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  Introduction


  
    

  

    Paris, ville capitale, concentre les pouvoirs dans un espace restreint de 87 km2, à peu près circulaire. Les classes populaires ont été largement reléguées hors des limites administratives de la ville, au-delà du boulevard périphérique. Cette ségrégation redouble l'exclusion sociale, Paris ne cessant de s'embourgeoiser. Si tous les habitants de l'Île-de-France ne peuvent résider à Paris, cela ne justifie pas pour autant que la capitale soit réservée aux classes aisées. Le problème de la mixité sociale sera donc au cœur de cette sociologie de Paris.

  


  
    Mais la capitale est multiforme, brouillonne, complexe pour le lecteur, ou le promeneur non averti. Les repères spatiaux et les statistiques sont indispensables à la compréhension des enjeux sociaux, économiques et politiques d'une ville exceptionnelle. Peut-on trouver des structures à cette mosaïque en apparence confuse ? Pour cela, il faut retracer la façon dont Paris s'est constitué au fil des siècles, à l'intérieur de ses différentes enceintes, en développant de grandes oppositions entre la rive gauche et la rive droite, entre les quartiers de l'est et ceux de l'ouest.

  


  
    Pour quelles raisons la capitale s'est-elle embourgeoisée ? La concentration des richesses de tous ordres a toujours attiré les ambitions et les talents. Or Paris rassemble les pouvoirs et une grande partie des ressources dans les domaines de la politique, de la culture, des arts, de l'économie ou des affaires.

  


  
    Comment expliquer que la municipalité ait pu basculer à gauche en 2001 alors que la composition sociale de la capitale n'avait jamais été aussi peu populaire ? Comment expliquer que la gauche ait pu faire élire, en 2014, la première femme maire de la capitale, Anne Hidalgo, avec 53 % des voix, alors que la candidate de droite n'en a réuni que 44 %. Une approche des comportements électoraux permettra d'éclairer ce paradoxe d'un vote à gauche qui a pris la succession d'un vote à droite lequel fut massif, tous les arrondissements ayant eu, auparavant, des majorités de droite.

  


  
    Dans ce contexte, qu'en est-il d'une mixité sociale dont se prévalent les hommes politiques, les hauts fonctionnaires, et les intellectuels ? On examinera cette notion consensuelle à partir du comportement résidentiel des différents groupes sociaux. Car, bien que constamment rognée, cette mixité reste une réalité dans une ville où les plus formidables richesses coexistent avec les plus insondables pauvretés. La ville attire toujours une immigration, qui fut celle de provinciaux et qui est nourrie aujourd'hui par des contrées de plus en plus lointaines. Les plus vives ambitions côtoient ainsi la misère du monde. Le mélange des catégories sociales est-il souhaitable compte tenu de l'ampleur des inégalités ? Et si l'on maintient le souhait d'une certaine mixité, à quelle échelle peut-on l'envisager : la cage d'escalier, l'immeuble, le quartier, la ville tout entière, ou même l'ensemble de l'agglomération ?

  


  
    Mais la capitale est d'abord une ville qui attire les familles riches. La banlieue est en grande partie le lieu de vie, parfois de survie, des masses besogneuses. Comment ces deux entités urbaines peuvent-elles fonctionner ensemble dans une agglomération où le noyau central semble si loin de son environnement immédiat ? Le dernier chapitre conclura sur les difficultés de cette dichotomie qui marque profondément les esprits.

  


  
    La ville est le produit d'une interaction permanente entre du social objectivé dans des bâtiments, des formes urbaines, des institutions et des règlements, et du social incorporé dans les habitants. Qu'il s'agisse de la composition sociologique, des comportements électoraux ou des rapports avec la banlieue, la vie parisienne résulte de la dynamique entre ces deux formes du social, dans une ville dont les lignes de division sont une manifestation des clivages de la société.

  


  
    Cette Sociologie de Paris s'appuie sur le travail personnel des auteurs, mais aussi sur les travaux indispensables des statisticiens de l'INSEE, des chercheurs de l'APUR (Atelier parisien d'urbanisme) et sur quelques-uns des multiples livres suscités par cette ville. La bibliographie indicative cite tous les ouvrages et articles directement utilisés et d'autres qui l'ont été plus implicitement. Elle ne saurait prétendre à l'exhaustivité.

  
 



  I. Lire Paris


  
    

  

    
      
        


        
          
            Londres (Inner London) a une surface de 321 km2, Madrid atteint le chiffre de 607 km2 et Moscou 879 km2. Avec ses 87 km2, et au mieux 105 en comptant les bois de Boulogne et de Vincennes, Paris est une petite ville. Mais les densités résidentielles y sont élevées : 21 200 habitants au kilomètre carré en 2009, 25 700 sans les bois. La population parisienne a diminué depuis la Libération. En 1954, ces taux étaient respectivement de 27 100 et de 32 800. On comptait moins de 8 000 habitants au kilomètre carré à Londres en 1982, et moins de 10 000 à Moscou. Ces densités parisiennes ne sont nettement distancées que par celles de quelques villes africaines ou asiatiques.

          


          
            Plus que par le niveau de sa densité résidentielle moyenne, Paris se caractériserait plutôt par la concentration en son sein des zones les plus peuplées de son agglomération. Par rapport à Londres, Tokyo ou Moscou, où les habitants sont assez uniformément répartis, la ville de Paris constitue un noyau autour duquel les communes de banlieue présentent un habitat plus diffus. New York, avec les densités résidentielles élevées de Manhattan (24 200 habitants au kilomètre carré), offre une configuration semblable. Mais, dans l'agglomération de Paris, les zones les plus peuplées coïncident avec les limites administratives de la ville, ce qui n'est pas sans effet sur l'opposition Paris-banlieue et la façon dont est perçue la capitale : elle est bien l'hypercentre d'une zone urbaine qui dépasse les douze millions d'habitants en 2010 [APUR, Jean-Marie, 1987 ; recensement Insee] [1].

          


          
            Les limites de Paris sont marquées par les ensembles de logements sociaux, les équipements sportifs et le boulevard périphérique qui occupent les terrains libérés par la démolition des fortifications de Thiers. L'unité de la ville est donc vigoureusement exprimée dans le paysage. À l'intérieur de ce périmètre, les catégories sociales, les tranches d'âge, les métiers, les origines ethniques se côtoient, se croisent et se rencontrent. Les lignes de partage de la société s'inscrivent dans la ville, mais les échanges sont incessants.

          


          
            L'impression de multitude, de chaos parfois, masque les lignes de force de l'organisation de la ville. Mais quelques points de repère pratiques constituent pour les Parisiens un inconscient topographique collectif.

          

        

        
          L'escargot des arrondissements


          
            La spirale des vingt arrondissements semble mimer la centralité du pouvoir. On les parcourt du 1er au 20e en suivant une ligne continue qui s'éloigne du cœur de la capitale.

          

        
      


      
        La numérotation part des vieux quartiers centraux de la rive droite, des anciennes Halles et de l'Hôtel de Ville (1er au 4e arrondissement). On passe sur la rive gauche avec la Sorbonne, le Quartier latin, Saint-Germain-des-Prés (5e et 6e). Le 7e arrondissement, c'est le faubourg Saint-Germain, un quartier qui fut périphérique, gagné à partir du XVIIe siècle sur des terres maraîchères et conventuelles. Créé pour l'aristocratie, il devint, après la Révolution, celui de la démocratie : on y trouve l'Assemblée nationale et de nombreux ministères. On passe rive droite par le 8e arrondissement, celui du faubourg Saint-Honoré et des Champs-Élysées. Quartier du pouvoir politique encore avec le palais présidentiel et le ministère de l'Intérieur, mais aussi quartier des affaires et de l'argent, qui avait son centre autrefois dans le 9e. Avec les 10e et 11e on atteint les anciens quartiers populaires et industrieux, aujourd'hui en voie d'embourgeoisement.

      


      
        Du 12e au 20e, les arrondissements périphériques sont composés de quartiers résidentiels. Ils commencent par une petite bourgeoisie intellectuelle au sud, se poursuivent par la haute société des quartiers chics à l'ouest et se terminent par les plus grandes concentrations de logements sociaux de la capitale au nord-est.

      


      
        L'escargot des arrondissements de Paris[image: L'escargot des arrondissements de Paris]

        

      


      
        
          

        


        Sans être en mesure de situer immédiatement tous les arrondissements les uns par rapport aux autres, les Parisiens les identifient par leur numéro, évocateur d'un milieu social, de monuments et d'activités. Tout Parisien construit sa représentation de la capitale sur la base du découpage en arrondissements. Il en maîtrise la symbolique sociale : résider dans le 7e ou dans le 19e n'a pas le même sens. Habiter un beau quartier ou un quartier populaire, cela vous marque déjà socialement. C'est aussi le cas pour les commerces et les sociétés : on n'imagine pas un grand couturier boulevard Barbès. Ni une boucherie hallal avenue Montaigne.

      


      
        La symbolique de la centralité parisienne est redoublée par le système de numérotation des immeubles mis en place en 1905 : pour les rues perpendiculaires à la Seine, les numéros commencent depuis le fleuve, c'est-à-dire depuis le centre. Les lignes de division de la société se superposent à celles de la ville, la société structurant la ville à son image. Les grands bourgeois ont créé sur les terres maraîchères de l'Ouest parisien de beaux quartiers aux larges avenues et aux immeubles richement décorés. Ces formes urbaines cristallisent, objectivent et renforcent la position dominante de ceux pour qui sont bâties ces demeures. De même que les modestes immeubles de rapport des quartiers périphériques du nord et de l'est de Paris expriment, par l'absence de décoration des façades, par l'exiguïté des logements et l'étroitesse des rues, la position dominée de ceux qui ont à y vivre.

      

    

    
      Un plan très structuré


      
        On peut lire sur le plan de Paris la rémanence des fortifications qui se sont succédé pour en assurer la défense. De ses murailles, la ville a hérité des formes emboîtées relativement rondes, que soulignent aujourd'hui les boulevards.

      


      
        
          Les enceintes fortifiées de Paris[image: Les enceintes fortifiées de Paris]
        


        


        
          Source : Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot,�Paris mosaïque, Calmann-Lévy, Paris, 2001.�
        

      


      
        L'enceinte de Philippe Auguste


        
          Construite entre 1190 et 1213, cette enceinte est la plus ancienne dont il subsiste quelques vestiges, comme ce pan de mur dégagé, rue Mazarine, au cours de la réalisation d'un parking souterrain, dans le 6e arrondissement. La tour de Jean-Sans-Peur, rue Étienne-Marcel (2e), y était adossée. Rue Clovis (5e), quelques moellons sont encore visibles.

        


        
          Cette enceinte s'étendait, d'ouest en est, du Louvre à l'île Saint-Louis et, du nord au sud, de la rue Réaumur au jardin du Luxembourg. En forme de cœur, son tracé marque déjà un déséquilibre en faveur de la rive droite.

        

      

      
        L'enceinte de Charles V et de Louis XIII


        
          Le tracé des fortifications de Charles V (fin du XIVe siècle) correspond au nord et à l'est aux Grands Boulevards, entre la porte Saint-Denis, la place de la Bastille et le bassin de l'Arsenal. Les travaux sous Louis XIII (XVIe siècle) agrandissent les limites de Paris vers l'ouest, entre la porte Saint-Denis et la Concorde, et, là encore, les boulevards emprunteront grosso modo leur cheminement. La rive gauche, elle, ne bougea pas : l'avantage à la rive droite se confirme.

        

      

      
        Le mur des Fermiers généraux


        
          Cette enceinte n'était pas militaire mais fiscale. Construite peu avant la Révolution, elle devait empêcher la contrebande et assurer la perception de l'octroi sur les denrées comestibles, les boissons, les combustibles et les matériaux de construction entrant dans Paris. Elle était doublée vers la banlieue par un espace de 60 mètres de large, sur lequel, plus tard, s'établirent les boulevards dits « extérieurs » qui font le tour de la capitale, de l'Étoile à la Nation, en passant au nord par la place de Clichy, Belleville et Stalingrad, et au sud par la place d'Italie et Denfert-Rochereau. Jusqu'en 1860, cet anneau de boulevards marqua les limites de Paris. Il est encore jalonné ici et là de quelques pavillons d'octroi, dus à l'architecte Ledoux, place Denfert-Rochereau, place de la Bataille de Stalingrad, place de la Nation ou encore au nord du parc Monceau.

        

      

      
        Les fortifications de Thiers


        
          Les limites actuelles de Paris correspondent au tracé des fortifications de Thiers, construites entre 1841 et 1844. Situées à une distance de un à trois kilomètres du mur des Fermiers généraux où s'arrêtait la ville, elles englobaient de vastes secteurs des faubourgs, comme les villages de Ménilmontant, des Batignolles-Monceaux ou de Bercy, bizarrement bloqués entre ces deux frontières. Cet anneau de banlieues proches sera annexé en 1860. Les boulevards des Maréchaux, qui portent les noms de maréchaux d'Empire, furent aménagés, dès 1861, sur le boulevard militaire qui desservait, du côté de la capitale, la ligne de défense. Au-delà des « fortifs », comme disaient les Parisiens, la « zone », non constructible pour des raisons militaires, était couverte de bâtiments précaires, refuges d'une population misérable. Le boulevard périphérique y trouvera sa place.

        


        
          Les villages annexés en 1860[image: Les villages annexés en 1860]

          

        

      
    

    
      Le plan du métro


      
        Le dessin des enceintes successives est aussi en partie celui du réseau métropolitain. Les lignes 2 et 6 joignent la place de l'Étoile (Charles-de-Gaulle) à celle de la Nation par le nord ou par le sud en suivant les boulevards extérieurs, sur le tracé de l'enceinte des Fermiers généraux. Le fouillis apparent des lignes de métro, dû aux ajouts successifs de nouvelles lignes et au prolongement jusqu'en banlieue de celles existantes, recouvre donc un ordonnancement plus régulier qu'il n'y paraît. Deux autres lignes complètent l'ossature du réseau : la ligne 4, Porte de Clignancourt-Porte d'Orléans, qui traverse la capitale selon un axe nord-sud, et la ligne 1, Château de Vincennes/La Défense, qui assure un parcours est-ouest.

      


      
        Axes principaux du Métropolitain[image: Axes principaux du Métropolitain]

        

      


      
        
          

        


        Ce plan est présent dans la tête de chaque Parisien et de chaque banlieusard. Sa mémorisation résulte d'une longue expérience liée à la vie familiale et au travail. Celui-ci, par les déplacements quotidiens et répétitifs qu'il implique, fait intérioriser les itinéraires et les astuces qui font gagner du temps. À l'évocation d'une destination connue, l'usager mobilise sa connaissance du réseau et en déploie mentalement la carte.

      


      
        Les noms des quelque 300 stations intra muros évoquent les quartiers qu'elles desservent. Sans que le Parisien ait une connaissance complète de cette nomenclature, il en sait assez pour référer un bon nombre de ces noms à des environnements sociaux spécifiques. Indiquer la station où descendre à un visiteur éventuel donne déjà une idée de votre position dans la société.

      


      
        Construit à partir de 1900, le métro, par décision mûrement réfléchie, s'arrêta aux portes de Paris. Il s'agissait d'éviter le départ d'une partie des habitants pour une banlieue moins dense, de préserver la valeur de l'immobilier intra muros et donc de favoriser les finances communales.

      

    

    
      Le périphérique


      
        Le boulevard périphérique, autoroute urbaine, constitue le dernier élément de cette structure en anneaux concentriques. Sur ses 35,5 km, construits entre 1963 et 1973, plus d'un million de véhicules parcourent chaque jour 7,2 km en moyenne, ce qui représente 188 fois le tour de la Terre. La surface des voies de circulation couvre 138 hectares : 20 fois la place de la Concorde. Une barrière tout aussi difficile à franchir que le mur des Fermiers généraux ou les fortifications de Thiers !

      


      
        Paris s'est ainsi développé de manière continue à partir d'un noyau central, bulle gonflant au fil des siècles. Cette genèse des formes de la ville, à partir de fortifications, symbolise, dans un État où la tradition jacobine reste forte, le lieu du pouvoir. La hiérarchie signifiée par l'opposition entre la ville intra muros et la banlieue ne peut échapper au piéton de Paris : le passage est brutalement notifié par la persistance transfigurée de la rupture que marquaient les fortifications.

      


      
        Le périphérique constitue une coupure visuelle et sonore. L'opposition entre Paris et sa banlieue n'est pas artificielle : elle est bien réelle et se manifeste par les prix de l'immobilier. Certes le centre et la périphérie échangent sans cesse, ne serait-ce que parce que la majorité de ceux qui travaillent à Paris vivent en banlieue. En 2010, les 2 234 000 Parisiens ne représentent que 18,3 % des 12 223 000 Franciliens, ce pourcentage étant en légère baisse (18,9 % en 2006). Malgré ce poids écrasant de la banlieue, Paris reste le cœur de la mégapole.

      

    

    
      L'axe du pouvoir


      
        L'axe qui mène du musée du Louvre à la forêt de Saint-Germain-en-Laye en passant par l'avenue des Champs-Élysées, la porte Maillot et la Grande Arche de La Défense, mérite bien son qualificatif d'« historique ». L'idée de prolonger les Tuileries vers l'ouest, jusqu'à la « montagne de Chaillot » (en fait l'Étoile) et au-delà, remonte à 1667, lorsque Colbert et Le Nôtre conçurent le prolongement de l'allée des Tuileries par une large avenue plantée, les Champs-Élysées. Depuis, les projets et les réalisations se succédèrent pour poursuivre cet axe. Il joint aujourd'hui les quartiers du pouvoir politique (avec le palais de l'Élysée, l'Assemblée nationale et les ministères) à ceux du luxe (avenue Montaigne) et à celui des affaires (La Défense). En traversant les arrondissements les plus chics et la commune de banlieue la plus cossue, Neuilly, il symbolise l'unité de l'argent et du pouvoir.

      


      
        L’axe du pouvoir[image: ]

        

      


      
        
          

        


        Cette avancée s'est d'abord faite sur des terres maraîchères par la construction d'hôtels particuliers. Ce fut l'origine des quartiers les plus recherchés de la capitale. Ils furent bientôt submergés par les sièges sociaux et les commerces de luxe à la recherche d'adresses prestigieuses. Le glissement vers l'ouest des beaux quartiers se fait sous la pression immobilière de ces activités qui s'installent sur les brisées résidentielles des grandes familles fortunées [Pinçon et Pinçon-Charlot, 1992].

      


      
        La Défense, quartier d'affaires haut de gamme, a dû à l'intervention de l'État de pouvoir s'installer sur des terrains occupés par des ateliers, des entrepôts, des pavillons, voire quelques îlots de bidonvilles, et de pouvoir faire table rase de ce bâti sans valeur. Sans compter la coexistence obligée avec une municipalité communiste depuis 1935, Nanterre [Pinçon et Pinçon-Charlot, 2011, p. 147-174].

      


      
        Il reste que la porte Maillot, au niveau du périphérique et des anciennes fortifications de Thiers, marque encore une rupture entre Paris et ce que l'on appelle parfois son 21e arrondissement, Neuilly. L'axe historique du pouvoir met en évidence l'extension de celui-ci vers l'ouest, et son imbrication avec les beaux quartiers. Mais la prégnance de l'image de Paris demeure, avec cette manière de désigner Neuilly, ou cette adresse de « Paris-La Défense », alors que les tours des sociétés se trouvent sur les territoires de Courbevoie et de Puteaux. Cet urbanisme triomphant vers l'ouest n'est pas pour rien dans l'image d'un Paris où Est et Ouest se répondent, comme la pauvreté et la richesse.

      

    

    
      Est-Ouest : quartiers pauvres, quartiers riches


      
        Paris oppose ses beaux quartiers de l'Ouest aux quartiers populaires de l'Est. Cette distribution se prolonge en banlieue : les communes bourgeoises sont essentiellement à l'ouest, les villes ouvrières formant un arc de cercle qui va du nord au sud en passant par l'est. Paris n'est pas une île : sa structure sociale se prolonge hors de ses murs.

      


      
        
          Ratios : nombre de cadres, de chefs d'entreprise et de professions intellectuelles supérieures pour 10 employés et ouvriers en 1999[image: ]
        


        


        
          Source : APUR, Esponda, 2002.�
        

      


      
        
          Ratios : nombre de cadres, de chefs d'entreprise et de professions intellectuelles supérieures pour 10 employés et ouvriers en 2010[image: ]
        


        


        
          Source : recensements INSEE.
        

      


      
        
          

        


        En 1999 la répartition des catégories sociales modestes dans l'espace parisien revêtait la forme d'un croissant. Comme le montre le plan établi à partir des « ratios de gentrification » publiés par Marc Esponda [APUR, 2002]. Ces ratios sont obtenus en calculant le nombre d'artisans, de commerçants, de chefs d'entreprise et de cadres et professions intellectuelles supérieures, selon les définitions de l'INSEE, pour 10 employés et ouvriers. Les « professions intermédiaires » sont ignorées, de façon à mettre en balance les catégories sociales opposées sur l'échelle sociale. En 1999, le ratio était de 10,4 pour l'ensemble de Paris : classes aisées et classes populaires étaient au même niveau. Pour 10 employés et ouvriers il y avait pratiquement le même nombre de cadres. En 1999, le Paris populaire, partant de l'est du 17e arrondissement, enserre le cœur de la capitale et se termine au 13e arrondissement.

      


      
        Depuis 1999, le cœur de Paris a vu sa composition sociologique évoluer rapidement. En 2010, le ratio de gentrification passe de 10,4 à 17. La population active parisienne compte alors presque 600 000 actifs appartenant aux catégories sociales supérieures pour 350 000 employés et ouvriers. La configuration de Paris change sensiblement. Il ne reste plus que le 19e et le 20e, les derniers de la classe, à ne pas dépasser le ratio de 10 cadres et assimilés pour 10 employés et ouvriers. Les 5e et 6e arrondissements en revanche coiffent sur le poteau les beaux quartiers bourgeois de l'ouest en atteignant les records de 30 et 31 cadres, chefs d'entreprise et professions intellectuelles supérieures pour 10 employés et ouvriers. Si l'opposition entre l'est et l'ouest demeure, l'équilibre est rompu, le plan des arrondissements de Paris se noircit inexorablement.

      


      
        Le plan des prix immobiliers (appartements anciens, au 4e trimestre 2013) reproduit fidèlement la distribution sociologique des ménages dans la capitale. Les prix les plus élevés ne se trouvent plus dans les beaux quartiers, mais dans le cœur historique de Paris. Là où, inévitablement, une population avec un haut niveau d'études, des ressources confortables et un mode de vie libertaire, inscrit dans l'espace parisien son appartenance à l'intelligentsia d'une catégorie sociale souvent appelée celle des bourgeois bohèmes, correspondant aux classes moyennes supérieures. La pression sur le marché immobilier s'explique aussi par l'attrait de ces quartiers où de riches étrangers mais aussi de riches provinciaux achètent des pied-à-terre. Toutefois, le croissant populaire, malgré l'embourgeoisement de nombreux quartiers, se retrouve quel que soit l'indicateur de niveau social que l'on utilise. L'itinéraire qui mène du parc Monceau (nord du 8e arrondissement, à la limite du 17e) au quartier des Épinettes (nord du 17e) fait franchir, sur la moitié d'un arrondissement, en un parcours de moins de trois kilomètres, tout l'espace social, passant des grandes fortunes à la pauvreté.

      


      
        
          Prix des appartements anciens à Paris (prix au mètre carré médian, 4e trimestre 2013)[image: ]
        


        
          Prix par mètre carré, 2013 (ensemble de Paris : 8 140 €).

        


        
          Source : Notaires Paris-Île-de-France, base BIEN.�
        


        
          

        

      


      
        
          De Monceau aux Épinettes
        


        De la Plaine Monceau au quartier des Épinettes on parcourt tout l'espace social, la transition entre les extrêmes étant assurée par un glacis de classes moyennes. Ces contrastes sociaux importants voisinent pourtant à quelques rues près, même si la mixité sociale est menacée par un processus d'embourgeoisement qui fait tache d'huile et ne laisse guère de quartiers à l'écart.


        Du sud-ouest au nord-est du 17e arrondissement, le parcours est à la fois historique et sociologique, des abords fortunés du parc Monceau aux confins bordés par les boulevards des Maréchaux et leurs HBM (Habitations à bon marché, ancêtres des HLM).


        Le village des Batignolles-Monceaux fut annexé à Paris en 1860. Sur des terrains encore agricoles, on construisit ce quartier où l'opulence s'étala sans complexe de part et d'autre de l'enceinte des Fermiers Généraux, dans la fièvre immobilière impulsée par les grands travaux d'Haussmann. Les frères Pereire achetèrent de vastes espaces qu'ils revendirent aux industriels et financiers qui accumulaient rapidement de considérables fortunes [Zola, 1981].


        Depuis le parc Monceau jusqu'au boulevard Malesherbes, les immeubles sont cossus. Les façades très décorées, les vastes entrées, les portes cochères et les hôtels particuliers attestent des splendeurs passées. Les avenues sont plantées d'arbres. Encore aujourd'hui, les passants élégants proclament par leur hexis corporelle, c'est-à-dire par leur maintien et leurs manières, leur appartenance à la meilleure société. Des corps qui contrastent avec ceux, plus loin, signalant l'approche des quartiers populaires. Les vêtements sont alors fatigués comme les passants qui les portent, trahissant par leur apparence la dureté de l'existence quotidienne. La finance s'est installée sur les brisées résidentielles des familles fortunées. La banque américaine Goldman Sachs occupe, très discrètement, un grand hôtel particulier au 2 rue de Thann.


        L'hôtel Gaillard, à l'angle de la rue Georges-Berger et de la place du Général-Catroux, est également emblématique des niveaux de richesse atteints par certaines familles au XIXe siècle. Son propriétaire, Émile Gaillard, était régent de la Banque de France, qui acheta le bâtiment en 1919 pour y installer une succursale. Le bâtiment, fermé pour travaux en 2014, doit être transformé en une « cité de l'économie et de la monnaie » avec des salles d'exposition et une bibliothèque.


        De la rue Georges-Berger à la rue Legendre on passe de la grande bourgeoisie très fortunée à des couches sociales plus modestes. Et cela se voit : dans la largeur de la rue devenue plus étroite, dans l'architecture des immeubles désormais sobres, dans l'apparition de cours artisanales.


        La communauté portugaise est suffisamment importante pour bénéficier d'une messe dans sa langue chaque dimanche dans l'église de Sainte-Marie-des-Batignolles. Un clivage social sépare nettement le 17e arrondissement en deux parties, au sud et au nord des voies de chemin de fer de Saint-Lazare. Les personnels au service des familles de la grande bourgeoisie, dont ceux de nationalité portugaise, travaillent dans le 17e sud et habitent dans le 17e nord.


        L'avenue de Clichy constitue une nouvelle frontière : au-delà la composante populaire devient majoritaire. Il est vrai que c'était un quartier industrieux avec des usines à gaz, des abattoirs, des garages. Les immeubles n'ont plus aucune décoration architecturale, les entrées sont étroites et les fenêtres sans volets. Les bâtiments sont caractéristiques des immeubles de rapport bâtis au XIXe siècle pour les ouvriers. D'autres, relevant du secteur HLM, ont été construits aux franges de la ville, entre la ligne du chemin de fer de petite ceinture et le boulevard Bessières ou entre celui-ci et le boulevard périphérique.


        Ainsi, du parc Monceau au quartier des Épinettes, tout l'espace social se déploie sur 2 500 mètres. On a traversé le quartier de la Plaine Monceau, qui comptait, au recensement de 2010, parmi la population active résidante, 75 % d'artisans, commerçants et chefs d'entreprise, de cadres et de professions intermédiaires, et 25 % d'employés et d'ouvriers, pour arriver aux Épinettes où ces taux sont de 64 % et 36 %. Les résultats électoraux sanctionnent ces divisions sociales par un vote majoritaire à droite dans la Plaine Monceau où la candidate UMP obtient dès le premier tour des municipales de 2014 plus de 65 % des voix, mais seulement 35 % dans le quartier des Épinettes. On peut faire l'hypothèse que la restructuration complète du quartier Clichy-Batignolles, à l'ouest de la rue Legendre, avec 10 hectares réservés au splendide et ludique parc Martin Luther King, le nouveau palais de Justice, conçu par le célèbre architecte Renzo Piano, et le prolongement de la ligne 14 du métro, bouleverseront progressivement la répartition des catégories sociales à la faveur d'un embourgeoisement de cette partie très populaire du 17e arrondissement.


        


      


      
        Cette dissymétrie sociale entre les quartiers de Paris est ancienne. Les travaux conduits par le baron Haussmann, sous le Second Empire, en expulsant les Parisiens pauvres des espaces liés au pouvoir, inscrivirent en profondeur cette fracture sociale dans l'espace de la capitale [Marchand, 1993, p. 88-92].

      


      
        Selon les calculs de Marc Esponda [APUR, 2002], on comptait en banlieue, dans les départements de la petite couronne (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne), 4,4 cadres pour 10 employés et ouvriers en 1999. Le recensement de 2010 compte moins de 650 000 cadres dans cette banlieue pour plus d'un million d'employés et ouvriers, soit 1,7 actif de classe supérieure pour 10 employés et ouvriers. Si Paris s'embourgeoise, sa banlieue se prolétarise. La ségrégation spatiale est plus forte que jamais.

      

    

    
      Rive droite, rive gauche : des affaires à la culture


      
        L'opposition rive droite/rive gauche est symbolisée par la présence de l'ancienne Bourse des valeurs au nord de la Seine et de la Sorbonne au sud. D'un côté du fleuve, le commerce et les affaires, de l'autre, la culture. Les 14 arrondissements de la rive droite, avec leurs 57 km2 (sans les bois), occupent les deux tiers de la capitale et les 6 arrondissements de la rive gauche (30 km2) le tiers restant. Paris est d'abord une ville de la rive droite. Ce déséquilibre est ancien, visible déjà dans le dessin des enceintes fortifiées.

      


      
        Repère pratique utilisé par les usagers de Paris, cette opposition mérite d'être nuancée. Certes, l'Université règne au sud de la Seine, où l'on trouve, outre la Sorbonne, Censier, Jussieu, Tolbiac, et de nombreuses grandes écoles, des Ponts et Chaussées à l'École normale supérieure en passant par les Sciences politiques. Toutefois, Paris-Dauphine se situe sur la rive droite. Une partie du cinéma a ses bastions dans le 8e arrondissement, dans le quartier des Champs-Élysées : on y trouve des maisons de production et leurs salles de projection privées. Sur les 168 théâtres répertoriés dans Pariscope, 141, soit 84 %, sont sur la rive droite. Si les maisons d'édition sont plus nombreuses au sud, elles ne sont pas absentes au nord avec Julliard, Robert Laffont, Seghers. La presse avait son quartier de prédilection à deux pas de la Bourse où se trouve toujours l'AFP (Agence France-Presse).

      


      
        L'opposition rive droite/rive gauche doit être nuancée aussi dans le temps. Avant Montparnasse et Saint-Germain-des-Prés il y eut Montmartre et l'épopée du Bateau-Lavoir où, au début du XXe siècle, Picasso, Derain, Van Dongen, Braque, Juan Gris, Villon, Herbin élaboraient le fauvisme, le cubisme, l'abstraction [Crespelle, 1978, p. 7]. Aujourd'hui, l'est de la rive droite abrite les nouveaux ateliers, qui accueillent curieux et amateurs au cours de Journées portes ouvertes. Celles organisées faubourg Saint-Antoine, par les associations « Le Génie de la Bastille » et « Artistes à la Bastille », regroupent quelque 120 jeunes artistes, entre l'avenue Daumesnil et le boulevard Voltaire. Ainsi les quartiers où s'élabore l'art contemporain se déplacent selon les époques.

      


      
        En outre, la rive gauche compte aussi des quartiers où l'on rencontre plus de bourgeois installés que de jeunes artistes.


        


      


      
        
          Paris en mutation
        


        Après une occupation par des familles d'artisans et d'ouvriers, les hôtels particuliers du Marais, ayant appartenu à l'aristocratie au XVIIe siècle, retrouvèrent leur éclat et ceux qui ne devinrent pas des musées abritent désormais une population aisée.


        Dans les années récentes, à peu de distance, de l'autre côté de la place de la Bastille, ce sont les ateliers d'ébénisterie et les logements des petits patrons et de leurs compagnons qui ont été délaissés. L'habitat populaire de l'Est parisien est aujourd'hui en décalage avec la nouvelle bourgeoisie dont les moyens financiers et les modes de vie sont, a priori, en discordance avec les bâtiments industriels et artisanaux. Les jeunes cadres supérieurs, enseignants, salariés des nouvelles technologies ou de la communication ont l'art de se réapproprier de tels quartiers et d'en faire un lacis de rues « branchées ». Ils habitent les vieilles cours pavées du faubourg Saint-Antoine. Sur les murs court toujours un lierre vivace. Mais, à la place des billots de bois, ce sont de hauts vélos hollandais agrémentés d'un panier d'osier. Les ateliers deviennent des lofts et les boulangeries ou les épiceries sont transformées en cafés et en restaurants. Comme dans un écomusée, les souvenirs du travail ouvrier y sont exposés : varlopes, marteaux, rabots sont fixés aux murs. Ces traces d'un passé révolu se marient avec un mobilier hétéroclite et usagé, ayant tout l'air d'avoir été récupéré parmi les objets encombrants abandonnés aux services de nettoiement de la Ville. Une réappropriation qui se veut respectueuse du passé et qui permet d'utiliser le populaire à des fins de distinction.


        Pour autant, tout, dans l'apparence et la gestuelle, différencie ces jeunes diplômés des ouvriers en bleus qui, autrefois, fréquentaient ces lieux. Vêtus de noir, les nouveaux venus, le cheveu court mais hérissé, portent volontiers des verres fumés, quel que soit le temps.


        On trouverait d'autres exemples de décalages et de transformations de la vie urbaine sur le boulevard Saint-Michel, au Quartier latin, où un processus de boulevardisation a amené une population jeune, mais pas toujours étudiante, qui a progressivement attiré de nombreux magasins de vêtements, au détriment des librairies et de l'accompagnement urbain de la vie estudiantine d'autrefois.


        À peu de distance, Saint-Germain-des-Prés a vu arriver en force le luxe, souvent dans le domaine vestimentaire aussi, mais cette fois dans le haut de gamme. Dior a supplanté la librairie des éditions Gallimard et les bijoux du joaillier Cartier se sont substitués aux disques de Raoul Vidal. Le luxe, peu à peu, grignote les terres anciennes de l'existentialisme.


        


      


      
        Le 15e arrondissement et le 7e, chacun à sa façon, abritent des familles de la bonne société, jeunes et dans l'air du temps dans un cas, traditionnelles et aristocratiques dans l'autre.

      

    

    
      Stabilité du bâti, fluctuations des populations


      
        La ville est travaillée par des évolutions incessantes. Les lieux de création culturelle se déplacent en raison même de leur succès. La hausse des prix immobiliers, suscitée par une forte demande, induit un embourgeoisement qui touche presque tous les quartiers, y compris des zones où cela ne paraissait pas possible, comme la Goutte d'Or (voir encadré, p. 37).

      


      
        Encore faudrait-il préciser le vocabulaire : ces « bourgeois », volontiers qualifiés par l'oxymore « bourgeois-bohèmes », alliance de mots contre nature, n'appartiennent pas à de vieilles familles et ne disposent pas d'une fortune personnelle. Diplômés, insérés dans le monde du travail, où ils sont salariés, travailleurs indépendants ou petits patrons, ils œuvrent dans la communication, les nouvelles technologies, la création artistique. Ils gagnent suffisamment bien leur vie pour pouvoir habiter, et travailler, dans la capitale qui est devenue le cœur d'une conurbation de plus de douze millions d'habitants. Mais si Paris change sans cesse, c'est avec un temps de retard du social objectivé dans les formes urbaines sur le social incorporé dans les agents qui viennent bousculer les quartiers sur lesquels ils jettent leur dévolu.

      


      
        Les usages de la ville changent plus vite que les formes urbaines figées dans des bâtiments. Ces décalages conduisent à des contrastes d'autant plus fréquents et brutaux que Paris exerce un pouvoir d'attraction qui ne cesse d'en modifier la population tout en gardant la mémoire architecturale et urbaine de ces sédimentations.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d'ouvrage.
        

      

    
   



  II. L’attraction de Paris


  
    

  

    
      Paris rassemble le pouvoir politique, une population et un patrimoine qui représentent une part essentielle de la richesse et des potentialités de la France. Peu de villes au monde centralisent en un espace aussi restreint autant de valeur sociale, incorporée dans des personnes, autant de richesse matérielle et symbolique objectivée dans ses rues, ses institutions, ses monuments et ses musées. Cette concentration est le produit de l'histoire des deux derniers siècles qui virent la population de Paris croître à un rythme beaucoup plus rapide que celle de la province, la capitale attirant des provinciaux, puis des immigrés en provenance de contrées de plus en plus lointaines. Au grand dam de régions et de villes qui éprouvent un malaise récurrent devant tant d'inégalités dans la répartition des moyens et des infrastructures et ce qui peut être vécu comme un parisianisme arrogant.

    

  

  
    Une démographie galopante qui s'essouffle


    
      Paris comptait, au recensement de 1801, 550 000 habitants, et déjà 1 174 000 à celui de 1856. En un demi-siècle, sa population avait doublé. L'annexion de 1860 augmente brusquement d'un demi-million le nombre des Parisiens : ils sont 1 696 000 en 1861. Paris connaît son sommet démographique en 1921. On frôle alors les trois millions, avec 2 900 000 habitants. Puis la population se stabilise jusqu'en 1954 : il y avait 2 850 000 Parisiens à cette date. Après vint le déclin démographique : entre 1954 et 1999, la capitale a perdu 725 000 habitants, soit presque le quart de sa population, un Parisien sur quatre. Ils n'étaient plus que 2 125 000 en 1999, ce qui représentait encore presque quatre fois la population de 1801. Mais, depuis, la démographie parisienne s'est stabilisée et s'est même remise à croître. En 2010, le nombre des habitants est de 2 243 833, selon les résultats du recensement de l'INSEE. Soit une augmentation moyenne de 10 800 habitants par an depuis 1999.

    


    
      Depuis le début du XIXe siècle, la population de la France est passée de 29,3 à 64,6 millions d'habitants en 2010. Elle a donc doublé alors que la capitale quadruplait. Une disproportion de l'évolution démographique encore plus ample si on prend en compte la région. En 1801, la population des départements qui allaient devenir la région Île-de-France était de 1 353 000 habitants. Elle atteignait 10 950 000 habitants en 1999 et plus de 12 millions en 2010. En deux siècles, le nombre d'habitants de cette région a donc été multiplié par 9. Cette croissance très rapide s'est ralentie dans les années récentes, mais elle reste plus forte que celle de la France métropolitaine.

    


    
      À travers le gonflement continu de sa banlieue, c'est encore l'attraction de la capitale qui se fait sentir. Le recul démographique de Paris, entre 1954 et 1999, apparaît paradoxal : comment l'espace urbain qui exerce cet attrait a-t-il pu connaître un tel recul ? L'embourgeoisement de Paris, la baisse des densités résidentielles, l'amélioration d'un habitat qui, au sortir de la guerre, était encore souvent à la limite de l'insalubrité, autant de réponses qui ont comme corollaire l'élévation considérable des prix immobiliers.

    


    
      La diminution de la densité résidentielle dans Paris n'empêche pas la ville d'être encore la plus dense de France, et l'une des plus denses au monde. Avec 21 370 habitants au km2, Paris n'est dépassée que par Levallois-Perret, commune de la banlieue proche (22 000 h/km2). Toutes les villes françaises de plus de 50 000 habitants dont la densité dépasse 10 000 habitants au km2 sont d'ailleurs situées dans cette banlieue : Boulogne-Billancourt, Montreuil, Asnières, Courbevoie, Aubervilliers, Neuilly, Issy, Clichy. Deuxième ville de France, Marseille recense 3 530 habitants au km2, et Lyon, troisième ville française, en compte 10 280.

    


    
      La densité parisienne fut plus élevée puisque, en 1921, elle était de 28 000 habitants au km2. Une densité calculée en intégrant les bois de Boulogne et de Vincennes, sans lesquels elle aurait été de 33 400 h/km2 (25 790 h/km2 aujourd'hui, avec le même mode de calcul). Cet effritement de la densité dans Paris est le produit de la sélection par l'argent qui, en repoussant les moins solvables hors des limites de la ville, tend à réduire une mixité sociale qui fut bien plus marquée. Une évolution inéluctable dans une logique marchande. Ceux qui veulent vivre à Paris doivent en payer le prix, ou alors se résigner à la banlieue et aux migrations alternantes entre le lieu de leur résidence et celui de leur travail.

    


    
      
        Évolution de la population de l'Île-de-France, de la France métropolitaine et de Paris (1962-2014)[image: ]
      


      
        Base 100 en 1962.�

      


      
        Source : recensements INSEE.�
      

    


    
      
        

      


      Cette attractivité est donc ancienne. Des migrants pauvres, voire misérables, fuyant des conditions de vie dont la faim n'était pas toujours absente, furent attirés au XIXe siècle par les grands chantiers d'Haussmann et par l'industrialisation. Des migrants plus aisés, souvent pourvus de capital culturel, vinrent chercher fortune ou renommée dans la capitale. « En 1830, les conséquences les plus évidentes des mouvements de population rapides et puissants étaient l'accumulation de malheureux dans une ville de moins en moins adaptée à leurs besoins, une aggravation dangereuse des contrastes entre la prospérité éclatante de certains groupes et la misère atroce du plus grand nombre. » [Marchand, 1993, p. 21] Le Rastignac de la « Comédie humaine » de Balzac s'oppose ainsi aux personnages de L'Assommoir de Zola, Lantier et Gervaise.

    

  

  
    Les provinciaux, premiers immigrés de Paris


    
      Durant le XIXe siècle, l'immigration qui fit grossir Paris fut d'origine provinciale. Le Limousin, la Bretagne, l'Auvergne contribuèrent à la formation de la population de Paris. On attribuait volontiers à ces provinciaux l'insécurité d'alors, comme plus tard avec les immigrés en provenance des pays pauvres : les derniers arrivés semblent toujours avoir été les moins bien acceptés, jusqu'à ce qu'une nouvelle immigration prenne la relève.

    


    
      Ces apports massifs de provinciaux ont modelé Paris et lui ont donné son visage contemporain. Ils furent au principe de communautés qui marquèrent certains quartiers. Les Bretons vers la gare Montparnasse, les Auvergnats dans le faubourg Saint-Antoine faisaient vivre les provinces françaises au cœur de la capitale, et il en reste des traces vivantes.

    


    
      En 1886, Paris était donc la plus grande ville de province : seuls 36 % des Parisiens y étaient nés, contre 56 % dans le reste du département de la Seine et en province, et 8 % à l'étranger [Marchand, 1993, p. 134]. En 1999, les Parisiens de souche sont encore moins nombreux : 31 % seulement sont nés dans la capitale même, et 14,5 % dans le reste de l'Île-de-France. Untiers (32 %) sont nés en province. Mais surtout, 23 % sont nés hors de France. Un certain nombre de ces Parisiens sont des étrangers, lesquels représentaient, au recensement de 2010, 14,9 % des habitants de Paris.


      


    


    
      
        Les Auvergnats de Paris
      


      Le faubourg Saint-Antoine bénéficia sous Louis XIV d'avantages fiscaux qui favorisèrent l'installation d'ateliers d'ébénisterie puis de chaudronnerie et de petite métallurgie. De nombreux Auvergnats devinrent chaudronniers ou ferblantiers.


      D'autres tenaient des cafés, activité qu'ils étendirent avec succès ailleurs dans Paris. Restaurants, commerces d'alimentation et bals musette, le tout à la mode d'Auvergne, investirent la rue de Lappe : elle compta jusqu'à quinze de ces bals qui firent sa renommée. Cette présence se fait encore sentir çà et là par des cafés (« Au bougnat »), des restaurants (« Au rendez-vous d'Auvergne », « La galoche d'Aurillac ») et une épicerie, « Aux produits d'Auvergne », où l'on peut acheter des produits du terroir.


      Le père de l'actuel gérant de cette boutique aux origines provinciales revendiquées lui a raconté que, sur les 24 élèves que comptait sa classe en 1950, 23 étaient « montés » à Paris pour y travailler, dont beaucoup pour tenir un café. Il y a encore aujourd'hui de nombreuses amicales de villages auvergnats, chacune organisant une fête annuelle qui peut regrouper jusqu'à plusieurs centaines de personnes. Des kermesses, des banquets, des groupes de bourrée contribuent à assurer la solidarité de la communauté. Une activité soutenue et relayée par L'Auvergnat de Paris. Cet hebdomadaire fut créé le 14 juillet 1882 pour les Parisiens d'adoption originaires de sept départements, Puy-de-Dôme, Cantal, Haute-Loire, Aveyron, Lozère, Lot et Corrèze.


      L'existence de cette vie collective ne date pas d'hier. Selon un auteur de l'époque, au milieu du XIXe siècle, « le dimanche, les porteurs d'eau auvergnats vont à la musette, à la danse auvergnate, jamais au bal français ; car les Auvergnats n'adoptent ni les mœurs, ni la langue, ni les plaisirs parisiens. Ils restent isolés comme les Hébreux de Babylone, au milieu de l'immense population qui tend à les absorber ; et l'on peut dire que, plus heureux que les sauvages, ils emportent leur pays à la semelle de leurs souliers » [La Bédollière, Les Industriels, 1842, cité par Chevalier, 1978, p. 494].


      


    


    
      L'histoire des provinciaux à Paris permet de mettre en perspective les difficultés actuelles de l'intégration pour les immigrants les plus récents. Au début du XIXe siècle, la cohabitation entre Parisiens et Auvergnats ou Bretons n'allait pas de soi, et le temps paraît avoir été nécessaire au travail d'assimilation de migrants qui furent stigmatisés. Le Journal des Débats parlait à leur propos d'« invasion des barbares », Haussmann fait allusion à une « tourbe de nomades » et Thiers parle d'une « multitude de vagabonds ». Ce rejet alla jusqu'à s'appuyer sur une théorisation raciste, opposant les vainqueurs, les descendants des Francs, aux Gaulois vaincus, dégénérés, les premiers étant représentés par les Parisiens de souche et les seconds par les « sauvages » immigrés provinciaux [Marchand, 1993, p. 65-66]. Plus tard les « Français de souche » seront les dignes successeurs des natifs de Paris.

    


    
      Dans les années 1930, au plus fort de l'immigration bretonne à Paris, un défilé communautaire parcourait chaque année les rues de Montparnasse. Il marquait à la fois une volonté d'intégration des exilés bretons et leur fierté identitaire, quelque peu mise à mal par le personnage de Bécassine, bonne à tout faire dont l'image n'était guère flatteuse [Tardieu, 2003]. Si le défilé breton a repris en 2007 après plusieurs décennies d'interruption, c'est sur les Champs-Élysées, pour manifester les bienfaits de la cohabitation entre culture régionale et culture nationale. Depuis plusieurs années la communauté chinoise du 13e arrondissement parcourt les rues de la « Chinatown » parisienne à l'occasion du nouvel an asiatique. Une volonté d'intégration entérinée par les autorités françaises qui ont accordé en 2004, à l'occasion de l'année de la Chine en France, l'autorisation de défiler sur les Champs-Élysées.

    


    
      Les Chinois ne sont pas les seuls immigrés à investir ainsi les rues parisiennes. La communauté tamoule, originaire du Sri Lanka, organise, début septembre, un défilé en l'honneur de Ganesh, divinité du panthéon hindou à la tête d'éléphant. Les chars fleuris, tirés par des hommes vêtus d'un simple pagne, pieds et torse nus, parcourent les rues des 10e et 18e arrondissements, entre les voies des gares du Nord et de l'Est, au milieu des débris de noix de coco brisées qui jonchent le sol, entre les saris chatoyants des femmes et les objectifs des appareils photo de Parisiens éberlués.

    


    
      Les organisateurs de ces processions ont la volonté de manifester l'existence de la communauté d'une manière recevable par les Parisiens en leur donnant l'aspect d'une fête ouverte à tous. La plupart des défilés de provinciaux ont été abandonnés, leur utilité diminuant avec leur intégration. On peut se demander ce qu'il en sera des festivités asiatiques, qui émanent de communautés culturellement plus éloignées.

    

  

  
    L'immigration d'origine étrangère


    
      Une immigration diversifiée et variable dans sa composition


      
        Dès le début du XXe siècle, d'autres compagnons de misère, originaires de pays européens, rejoignent les migrants des provinces françaises. D'abord des Belges et des Polonais, puis des Italiens et des Espagnols. Après la Première Guerre mondiale, des travailleurs en provenance de pays colonisés d'Afrique ou d'Asie vinrent renflouer une immigration qui commençait à faiblir, d'autant que le conflit l'avait stoppé net et que les hommes jeunes des campagnes avaient été décimés. Toutefois l'immigration européenne connut encore de beaux jours, avec celle des Portugais. Puis les migrants devinrent à majorité africaine, arrivant du Maghreb et ensuite d'Afrique noire. Les conflits qui ravagèrent leurs pays provoquèrent l'afflux de réfugiés du Sud-Est asiatique et de Kurdes, ou encore de Tamouls. L'Europe revient aujourd'hui en force avec l'arrivée de ressortissants des pays de l'Est. Paris n'a ainsi jamais cessé d'accueillir les vagues de migration suscitées par la misère et les drames du monde.

      


      
        Des boutiques et des supermarchés chinois du 13e arrondissement à l'animation des rues africaines de la Goutte d'Or, la diversité est immense. À Paris, le promeneur passe d'un continent à l'autre par la présence des travailleurs immigrés, la variété des restaurants, la diffusion des musiques du monde entier. Comme le firent les provinces autrefois, c'est aujourd'hui la planète qui enrichit Paris d'apports innombrables. Près de deux cents nationalités y sont recensées : le multiculturalisme est déjà un fait.

      


      
        La présence étrangère est plus forte à Paris qu'ailleurs. Sur les 3 817 562 étrangers résidant en France en 2010, 8,8 %, soit 334 566, habitent à Paris, alors que les Parisiens de nationalité française ne représentent que 3,1 % de la population française totale. Les étrangers sont également surreprésentés dans la région Île-de-France : 38,8 % d'entre eux y vivent, alors que ce n'est le cas que de 17 % des Français. Au sein de cette région, Paris regroupe 22,6 % des étrangers franciliens, précédant la Seine-Saint-Denis qui n'en concentre que 21,8 %. Ces chiffres étaient respectivement de 25 % et de 20 % en 1999 : l'écart s'est donc réduit et ce processus participe sans doute au mouvement de gentrification de la capitale.

      


      
        Cette évolution à l'intérieur de l'Île-de-France répond à l'augmentation des prix de l'immobilier : il est de plus en plus difficile pour les personnes de condition modeste, ce que sont dans leur grande majorité les étrangers, de se loger à Paris. Le processus de reconquête de quartiers comme Belleville ou la Goutte d'Or par les ménages de condition moyenne et de nationalité française participe à cette éviction.

      


      
        Toutefois, les immigrés vivant à Paris représentent encore une part importante de la population. Il y a à cela deux raisons principales. D'une part, certains étrangers ne sont pas à proprement parler des immigrés et ont une situation professionnelle élevée. D'autre part, à l'autre extrémité de la distribution sociale, certains étrangers, très pauvres, peuvent se maintenir dans Paris, soit dans certains ensembles de logements sociaux anciens, soit dans le logement social de fait que constituent les hôtels meublés, les chambres de bonne et les immeubles dégradés, voire insalubres. La distribution des étrangers entre les arrondissements met en lumière cette polarisation.

      

    

    
      L'inégale répartition des étrangers dans Paris


      
        Entre les recensements de 1999 et de 2010, le taux d'étrangers parmi la population parisienne n'a guère évolué. Il est passé de 14,5 % à 14,9 %. La répartition entre les arrondissements est restée identique. Ceux pour lesquels le taux d'étrangers est supérieur à la moyenne parisienne forment deux groupes, les arrondissements périphériques du nord et de l'est (18e, 19e et 20e) et ceux du centre-est (2e, 3e, 10e et 11e). Paradoxalement, deux arrondissements, parmi les plus « chics », le 8e et le 16e, se situent au niveau de la moyenne parisienne.

      


      
        Malgré des disparités entre les arrondissements, tous présentent en 2010, comme en 1999, des taux d'étrangers supérieurs ou pratiquement égaux au taux moyen de l'Île-de-France (12,5 %), et nettement supérieurs au taux moyen pour la France entière (5,9 %).

      


      
        Le taux assez important d'étrangers dans les 8e et 16e arrondissements correspond à leur position sociale élevée puisqu'ils sont 33 % à être classés « cadres et professions intellectuelles supérieures ». Dans le 18e arrondissement ce niveau socioprofessionnel n'est celui que de 19 % des étrangers. Ces taux étaient nettement moins élevés en 1999 : 20,5 % dans le 8e arrondissement et 9,8 % dans le 18e. Il est possible que le processus de la mondialisation des économies ait conduit à un accroissement de la population étrangère composée de hauts cadres internationaux. Les « personnels des services directs aux particuliers » représentent 33,9 %

      


      
        
          Évolution du taux d'étrangers dans les arrondissements, dans Paris, en Île-de-France et en France métropolitaine[image: ]
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        des actifs étrangers dans le 8e et 20,6 % dans le 18e. En outre, la composition des étrangers par nationalité n'est pas la même : dans le 8e arrondissement, en 1999, les ressortissants de l'Union européenne représentent 57,4 % de la population totale étrangère, et 19 % dans le 18e. Dans le 8e arrondissement un peu plus de 50 % des actifs espagnols et portugais sont au service des particuliers (gardiens d'immeubles, femmes de ménage) et 35 % des Marocains. Mais ces taux tombent à 23 %, 36,4 % et 24,7 % dans le 18e. La prise en compte simultanée de l'activité professionnelle et de la nationalité met en évidence le caractère spécifique de la population étrangère des beaux quartiers.

      


      
        Certaines zones semblent relever d'une occupation hégémonique par une communauté : asiatique dans le secteur Italie (13e arrondissement), africaine à la Goutte d'Or (18e arrondissement), tamoule entre les gares du Nord et de l'Est (10e arrondissement). En réalité, l'homogénéité de ces regroupements est toujours relative : il s'y mêle une population française et des ressortissants d'autres origines.


        


      


      
        
          Un quartier hindou entre deux gares
        


        À la sortie de la gare du Nord, en remontant la rue du Faubourg Saint-Denis, on se trouve très vite plongé dans une ambiance qui fait songer à l'Inde. Presque à tort. Les saris chatoyants dans les devantures, les odeurs épicées qui s'échappent des restaurants, les lettres étranges des enseignes, nourrissent cette erreur. Mais ce sont des Tamouls qui forment la quasi-totalité des commerçants. Pour la plupart, ils ont fui une guerre civile qui déchirait, depuis le milieu des années 1970, le Sri Lanka, l'ancienne colonie anglaise de Ceylan. Ils ont trouvé refuge dans ces quelques rues du 10e arrondissement, oubliées entre les voies de la gare du Nord et celles de la gare de l'Est. Les Tamouls, minoritaires, hindouistes et parlant leur propre langue, s'opposent à la majorité cingalaise qui représente 85 % de la population, bouddhiste et qui possède aussi un idiome particulier.


        À la fin des années 1970, cette partie de la rue du Faubourg Saint-Denis située entre le boulevard de La Chapelle et la gare du Nord est en crise. Les petits commerces concurrencés par la grande distribution ferment les uns après les autres. De nombreux locaux sont vides au moment où les réfugiés commencent à arriver, souvent via la Grande-Bretagne, desservie par la gare du Nord. Aujourd'hui l'homogénéité des commerces de ce quartier exotique est remarquable. Curieusement, la composition sociale des ménages qui occupent les étages des immeubles n'en a pas été affectée.


        Les Tamouls n'habitent pas là. Les prix sont trop élevés pour eux. Leurs domiciles sont en banlieue, à La Courneuve, Chelles ou Sèvres. Voilà un quartier « immigré » qui ne l'est qu'au rez-de-chaussée.


        Pour autant, l'illusion d'une hégémonie tamoule est forte car ce petit coin de Paris joue un rôle de centre commercial pour la communauté qui, le samedi après-midi, afflue de toute la région. La diversité de l'offre pourrait permettre de vivre en autarcie sur le quartier, si du moins les intéressés y habitaient. Épiceries, bazars, bijoutiers, marchands de vêtements, agences de voyage, téléphonie, écrivains publics, agents immobiliers, restaurants, et jusqu'au boucher hallal, survivant d'une époque antérieure, qui s'est reconverti dans le cabri, les Tamouls hindouistes ne mangeant pas de bœuf : l'offre est pléthorique.


        La cohabitation entre les boutiquiers tamouls et les locataires ou propriétaires français semble se passer au mieux. Il est vrai que les Tamouls sont très attentifs à vivre en bonne intelligence avec les autochtones. Peut-être en raison de leur appartenance majoritaire à la religion hindoue disposée à accueillir « tous ceux qui sont à la recherche d'élévation spirituelle, quelle que soit leur confession » (brochure éditée par le temple Sri Manicka Vinayakar). Peut-être aussi en raison des drames vécus au Sri Lanka. Les visiteurs sont toujours les bienvenus dans les deux temples, situés au-delà du boulevard de La Chapelle, l'un 26, rue du Département et l'autre au 17 de la rue Pajol.


        


      


      
        
          La Goutte d'Or : un résumé de l'histoire des migrations à Paris
        


        Ce quartier, près du métro Barbès-Rochechouart, au nord du boulevard de La Chapelle, dans le 18e arrondissement, connut plusieurs vagues d'immigration depuis que des immeubles de rapport, très modestes, y furent construits alors que ces terrains se situaient à l'extérieur de Paris, c'est-à-dire un peu avant 1860. Zola y situa l'intrigue de L'Assommoir. Ses personnages, Lantier et Gervaise, y vivaient. Ils venaient de Marseille et étaient « montés » à Paris dans l'espoir d'y trouver du travail. Puis des Européens, espagnols et italiens, remplacèrent cette immigration française, surtout rurale. Des Kabyles s'y substituèrent à partir de 1920, donnant une tonalité très maghrébine au quartier qui l'a conservée jusque dans les années 1990, date à partir de laquelle commencèrent à arriver des ressortissants de l'Afrique subsaharienne. Des cafés berbères cédèrent la place à des restaurants africains. Les marchands de tissu remplacèrent progressivement les lamés d'or et d'argent par les wax et les bazins d'Afrique noire. Cette concurrence intra-africaine affronte aujourd'hui de nouvelles vagues d'arrivées en provenance d'Asie ou d'Europe de l'Est. Ces mouvements de population, replacés à l'échelle de l'histoire, poursuivent l'incessant métissage des peuples.

      

    
  

  
    Paris, ville active


    
      La croissance démographique de Paris et sa force d'appel sur les provinciaux et les étrangers sont d'abord liées au bassin d'emploi considérable que constituent la ville et la région. En 2010, avec ses 2 243 833 habitants et ses 1 103 000 actifs occupés, Paris regroupe 1 790 000 emplois, soit 1,62 emploi pour un actif. 754 000 Parisiens (68,4 %) travaillent dans la capitale, et 348 500 (31,6 %) exercent leur profession en banlieue. Un million de banlieusards viennent travailler à Paris chaque jour. Les migrations alternantes font et défont la ville, lui donnant deux faces, diurne et nocturne.

    


    
      Le nombre d'emplois a donc diminué entre 1989, date à laquelle on comptait 2 millions d'emplois, et 2010, avec 210 000 emplois de moins. Cette décroissance de l'activité est principalement due à la baisse de l'emploi dans l'industrie, dans l'immobilier et dans le secteur public.

    


    
      Cette évolution de l'emploi parisien est aussi l'un des facteurs des processus d'embourgeoisement et de renchérissement de l'immobilier. Le rôle de capitale de Paris s'en trouve conforté. L'éloignement des activités productives, dont les nuisances (bruit, fumées, circulation de camions) vont de pair avec la présence d'une main-d'œuvre en partie peu qualifiée, favorise la mise en place d'activités tertiaires plus prestigieuses que la métallurgie ou le travail du bois. Le quai André-Citroën, avec l'installation de France Télévisions, l'ancien faubourg Saint-Antoine, avec l'Opéra Bastille, en sont des exemples spectaculaires. La délocalisation de quelques activités tertiaires publiques, comme celle de l'ENA à Strasbourg, est de peu de poids, en termes d'effectifs, par rapport à la fermeture ou à la délocalisation des ateliers et des usines qui offraient de nombreux postes de travail. On pouvait trouver de petits ateliers de métallurgie, spécialisés dans la quincaillerie d'ameublement, rue au Maire ou rue des Gravilliers, à deux pas de l'espace Beaubourg, avant la construction du Centre Pompidou.

    


    
      Le déplacement du ministère des Finances, quittant le Louvre pour Bercy, est l'une des manifestations les plus spectaculaires de cette volonté affichée, et inscrite dans les plans d'urbanisme, de réorganiser l'espace parisien. Même si le principe peut en être défendu, il a pour effet secondaire de reconquérir ces terres de l'Est sous-utilisées, gâchées en quelque sorte par des friches industrielles ou des entrepôts délaissés, mâtinées de zones populaires.

    


    
      Un Paris attirant est un Paris qui tend à terme à exclure les plus démunis, les moins solvables de ses habitants. On ne peut à la fois embellir, équiper, créer des emplois de cadres, favoriser l'émergence d'activités créatrices, comme avec la rue de la mode à la Goutte d'Or, et maintenir sur place une population aux ressources, matérielles ou culturelles, faibles et inadaptées à ce nouvel environnement urbain. Comme cette vieille dame qui vécut dans ce qui avait été autrefois le plateau des Arcis, le quartier le plus misérable de Paris, et qui abandonna à son fils l'appartement qui lui fut alloué dans la rénovation du quartier devenu de l'Horloge. La proximité du Centre Pompidou et de galeries d'art ne convenait guère à sa manière de vivre, ni la foule plutôt jeune et branchée qui fit son apparition dans ces espaces longtemps délaissés.

    

   



  III. Paris, ville capitale


  
    

  

    Paris, capitale politique


    
      Dans le monde, il n'est pas rare que la capitale politique ne soit pas la ville principale dans les domaines de l'économie ou de la culture, ni même la plus peuplée. C'est le cas pour les États-Unis, le Brésil, les Pays-Bas ou l'Inde. En France, la plus grande ville est aussi la capitale et concentre les institutions du pouvoir politique. De même pour les représentations diplomatiques et les administrations centrales. Jusqu'au siège de la FNSEA (Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles), qui est situé 11,  rue de la Baume, dans le 8e arrondissement, tandis que l'Assemblée permanente des Chambres d'agriculture occupe un ancien hôtel particulier de la famille de Ganay au 9 de l'avenue George V, dans le même arrondissement, à deux pas des Champs-Élysées.

    


    
      La plupart des palais de l'État, la résidence du président de la République (palais de l'Élysée), celle du Premier ministre (hôtel Matignon), l'Assemblée nationale (palais Bourbon) ou le Sénat (palais du Luxembourg), furent les demeures de grands aristocrates avant d'abriter les élus du peuple. Pendant la Révolution, les biens des émigrés furent confisqués. Les ministères et les ambassades s'installèrent dans le faubourg Saint-Germain. La Restauration n'inversa pas le mouvement, d'autant que, progressivement, les modes de vie changèrent. Ce fut en partie sous la pression de l'élévation du coût de la domesticité, très nombreuse dans de telles demeures. Peu à peu nobles fortunés et grands bourgeois préférèrent le confort de vastes appartements à la majesté de palais devenus trop lourds à gérer.

    


    
      Mais Paris est aussi le lieu privilégié de la contestation des pouvoirs établis. Les journées révolutionnaires du XIXe siècle et les mouvements sociaux du XXe y prirent souvent naissance. Sa turbulence contribue à faire aussi de la capitale celle des manifestations qui rassemblent sur le pavé parisien d'imposants cortèges.

    

  

  
    Paris, capitale culturelle


    
      La place exceptionnelle de Paris dans le domaine culturel concerne la production des œuvres et leur offre sur un marché qui s'étend aux provinciaux et aux étrangers en raison de la forte fréquentation touristique de la ville. En 2012, le nombre estimé de touristes à Paris, tous hébergements confondus, est de 29 millions [Office de tourisme et des congrès]. Le musée du Louvre a accueilli, en 2011, près de 9 millions de visiteurs, soit 2 millions de plus que la tour Eiffel. Le Centre Pompidou, avec près de 4 millions de passages, compte, avec le musée d'Orsay (3 millions) et la Cité des sciences et de l'industrie de La Villette (2,5 millions) parmi les musées les plus appréciés. Aboutissant à la concentration de nombreux moyens de création et de diffusion, ce rôle culturel de la capitale est l'un des plus perceptibles de la centralisation française, et partant l'un des plus critiqués.

    


    
      La création culturelle


      
        En 2009, 77 351 des actifs travaillant à Paris appartiennent aux « professions de l'information, des arts et des spectacles », poste qui relève de la catégorie des « cadres et professions intellectuelles supérieures » : salariés, indépendants ou employeurs de la presse (journalistes, secrétaires de rédaction), écrivains ou dialoguistes, cadres artistiques ou techniques des spectacles (théâtre, cinéma, télévision), artistes des spectacles vivants (acteurs, danseurs, chanteurs), artistes plasticiens, musiciens. Le taux de surreprésentation est considérable. C'est ainsi que le pourcentage de ces professions, qui n'est que de 0,6 % des actifs de 15 ans et plus en France, en moyenne, s'élève à 6,2 % à Paris. Pour l'Île-de-France, ce pourcentage n'est que de 2,4 %, mais avec des variantes qui reflètent les compositions sociologiques des départements : 2,4 % pour les Hauts-de-Seine, mais 1,6 % pour la Seine-Saint-Denis.

      

    

    
      La diffusion culturelle


      
        Un important appareil de diffusion accompagne cette activité créatrice. Là encore le poids de Paris est considérable. Dans le secteur de l'édition le potentiel francilien dans le total national est de 70  %. On ne détaillera pas l'abondance de l'offre muséographique de la capitale : plus de 83 musées mentionnés dans l'hebdomadaire Pariscope, du musée de l'Éventail au musée du Louvre, en passant par le musée de l'Érotisme, Carnavalet ou le musée Picasso. Quant aux galeries, leur comptage n'est pas aisé car il s'agit d'un secteur aux frontières indécises et mouvantes. Le Comité professionnel des galeries d'art mentionne 127  membres à Paris, un seul en banlieue et 22 en province. Autour de l'école des Beaux-Arts et de l'avenue Matignon, le commerce d'art a le monopole et organise des soirées portes ouvertes au cours desquelles les acheteurs déambulent, flûte de champagne à la main, d'une galerie à l'autre. Entre la rue des Saints-Pères et la rue du Bac, le Carré des antiquaires propose des objets de grande valeur, et le même genre de soirée. Les prestigieuses sociétés de vente aux enchères, telles que Christie's ou Sotheby's, sont installées dans de somptueux immeubles du 8e arrondissement. Tandis que les galeries qui se sont établies dans l'est de Paris sont en phase avec une population aux goûts avant-gardistes, mais aux ressources plus faibles que les acheteurs des beaux quartiers. La géographie des galeries d'art est en cohérence avec les divisions sociologiques de la capitale et leur évolution.

      


      
        Les bibliothèques et les salles de concert sont nombreuses. Les salles de théâtre, toutes tailles et tous statuts confondus, sont passées de 65 en 1968 à 133 en 2008, et à 168 en 2014 [Pariscope]. Le théâtre reste, de ce point de vue, l'emblème de la rive droite qui compte 141  salles contre seulement 27 pour la rive gauche. Chaque semaine les salles de cinéma ont à l'affiche près de 200  films, sans compter ceux que programment les cinémathèques ou les festivals autour d'un metteur en scène ou d'un acteur, spécialité de certaines salles. Une offre incommensurable avec celle des villes de province.

      


      
        Les salles de cinéma ne se répartissent pas dans l'espace parisien comme les catégories sociales les plus susceptibles de les fréquenter. Le 16e arrondissement est particulièrement démuni alors que le 8e, avec les Champs-Élysées, est toujours un lieu de rendez-vous des amateurs de cinéma. Dans le 18e arrondissement il n'y a plus guère de salles que place Clichy et à proximité. Le 19e et le 20e bénéficient en 2014 de six « multiplexes » proposant une large palette de films, parfois même en version originale. Celui de la porte des Lilas participe, avec la couverture du boulevard périphérique, de la volonté politique d'améliorer les conditions du passage entre Paris et la banlieue est.

      


      
        Cette répartition était différente dans l'entre-deux-guerres, les salles étant alors disséminées dans tout Paris. Ainsi le carrefour Barbès disposait du Louxor et du Barbès-Pathé, deux salles ayant grande allure, la première dans son imitation de temple égyptien, et la seconde dans sa structure de salle de théâtre, avec balcon, velours rouge sur les fauteuils, rideau de scène encadré de deux loges pour les artistes chargés des animations de l'entracte.

      


      
        Ces témoins évoquent les dimanches où les familles assiégeaient les guichets en matinée, et les soirées animées du samedi où se retrouvaient les couples plus ou moins légitimes. Le Louxor, abandonné pendant des années, ne doit qu'à son originalité architecturale, à un comité de défense puis à son rachat par la Mairie de Paris de ne pas avoir disparu. Il a réouvert ses portes en 2013.

      


      
        La proximité ou l'éloignement ne sont pas sans effet sur les pratiques. En fin de semaine, les foules qui déambulent sur les Champs-Élysées ou dans d'autres quartiers très équipés en lieux culturels ou de loisir sont en grande partie composées de banlieusards venus « en ville », comme cela se dit en province où le centre seul bénéficie de tous les attributs de l'urbain. Ce rapport à l'offre culturelle, éloignée, distante spatialement et souvent aussi socialement, est à même de renforcer des sentiments d'exclusion par rapport aux lieux du pouvoir et de l'excellence sociale. Métro, boulot, téloche : la banlieue c'est aussi vivre son habitat comme éloigné de tout ce qui exprime et symbolise les positions sociales dominantes, et singulièrement les lieux de diffusion culturelle.

      


      
        Cette concentration se nourrit d'elle-même. Les rencontres étant facilitées par la communauté des lieux de vie et de travail, la création peut s'appuyer sur des infrastructures (studios, maisons d'édition, ateliers de graveurs, etc.) et des professionnels (traducteurs, acteurs, machinistes, techniciens de l'image et du son) hautement qualifiés. Le macadam parisien est, dans ces domaines, d'une grande fertilité.

      


      
        Paris tient une place disproportionnée dans des activités qui assurent des positions socialement dominantes, comme la culture et la politique. Il faut rechercher dans la nature collective du travail et dans une relative non-interchangeabilité des agents les raisons de cette concentration à Paris de ces activités liées à la création et aux affaires. Mais on pourrait compléter cette hypothèse par celle d'une sorte d'esprit de corps parisien. Comme les anciens élèves des grandes écoles, le Parisien, même d'adoption, bénéficie d'un label et de réseaux qui sont autant d'avantages lorsqu'il faut former les équipes pour le tournage d'un film ou pour la création d'une nouvelle société. Les métiers de la mode, de l'information, des arts du spectacle trouvent donc dans un vivier en ébullition permanente les talents et les compétences qui assurent leur productivité. Ce qui, en contrepartie, constitue un obstacle majeur aux délocalisations en province.

      


      
        On peut comprendre que les provinciaux puissent éprouver quelque rancœur devant un déséquilibre qui paraît devoir ruiner le principe républicain d'une égalité des chances. Paris offre des opportunités de travail et d'équipements qui ne se présentent nulle part ailleurs avec une telle générosité. Ainsi la capitale, « avec son bon niveau général d'équipement, profite de moins en moins aux classes populaires et de plus en plus aux classes supérieures », et « joue un rôle stratégique dans la tendance au cumul des inégalités urbaines et sociales » [Préteceille, 2003, p. 144]. D'autant plus que le pouvoir économique et la richesse s'y concentrent également

      

    
  

  
    Paris, capitale économique


    
      Dans les affaires et la finance comme dans la création intellectuelle et artistique, il vaut mieux, pour réussir, ne pas faire bande à part. Aussi une adresse parisienne est-elle déjà un gage de notoriété. À tel point que certaines sociétés s'offrent une domiciliation dans les beaux quartiers de l'ouest ou du centre de Paris, alors qu'il ne s'agit que de boîtes à lettres fictives fournies par des sociétés de services spécialisées. Seule la notoriété des plus grands groupes installés à La Défense rend superflue aujourd'hui la coquetterie de l'adresse Paris-La-Défense : celle du siège social de Total, première société française par la capitalisation avec plus de 100 milliards d'euros en 2014, est donnée à Courbevoie. Mais une grande entreprise ne saurait guère s'afficher aujourd'hui à  Aubervilliers.

    


    
      Griffe spatiale et localisation des activités économiques


      
        La valeur symbolique de l'adresse repose d'abord sur celle des familles qui résident dans l'espace concerné. L'histoire des beaux quartiers parisiens est à cet égard tout à fait probante. L'évolution de la localisation des sièges sociaux des grandes entreprises et des banques suit, avec un certain temps de retard, celle des familles fortunées de la noblesse et de la bourgeoisie. Le 9e arrondissement et les Grands Boulevards ont précédé les Champs-Élysées et le 8e, puis ce fut le tour de Neuilly.

      


      
        Ce sont d'abord les familles qui fondent les qualités d'un quartier. Par leur présence, elles lui attribuent une griffe spatiale, comme celle que les grands couturiers accordent à des parfums et à des produits divers ainsi valorisés par la magie symbolique d'un grand nom. La griffe garantit la valeur exceptionnelle du quartier par la référence implicite aux noms de ceux qui l'habitent.

      


      
        Le bénéfice de cette griffe devient un enjeu de lutte sociale, parfois au sein des classes dominantes, comme à Neuilly entre vieille bourgeoisie et nouveaux enrichis de la télévision ou du « show-biz ». Les entreprises entrent également en concurrence avec les familles pour l'occupation des lieux ainsi consacrés. Dans le 8e arrondissement, dans le nord du 16e, à Neuilly, les bureaux des sièges sociaux, ou ceux des sociétés de conseil aux entreprises, les industries du luxe, les représentations de groupes étrangers et les ambassades ont grignoté les immeubles haussmanniens et les hôtels particuliers. Cette concurrence, qui explique la localisation toujours plus à l'Ouest de la grande bourgeoisie, est d'autant plus vive que la valeur symbolique des quartiers est plus élevée et que les emplacements convoités sont des biens rares et non reproductibles.

      


      
        Le rapprochement dans la même rue ou dans le même quartier des pôles dominants dans les différents champs de l'activité sociale facilite les échanges et crée une dynamique que soutient l'environnement. Les stratégies de localisation peuvent s'affiner en fonction de logiques propres aux entreprises d'un secteur. Le 8e arrondissement s'est fait une spécialité de la haute couture. Les banques et les assurances sont encore très présentes dans le 9e qui est leur quartier historique. Cette spécialisation des quartiers est en elle-même un indicateur de leur haute valeur : on ne recherche pas par hasard la proximité de ses confrères et concurrents. La grégarité des commerces, des entreprises et des affaires souligne l'importance qu'il y a à ne pas être séparé de ses semblables.

      

    

    
      Les sièges sociaux des entreprises cotées en Bourse


      
        Les indices CAC 40 et SBF 120 de la place de Paris regroupent les sociétés qui disposent des capitalisations boursières les plus importantes. Les 40 premières figurent également dans le SBF 120, où l'on trouve donc aussi 80  autres entreprises cotées. À l'intérieur même de cette élite des sociétés, on constate que celles du CAC 40 ont leur siège social à Paris dans 60 % des cas, contre 44 % pour les autres sociétés de l'indice SBF 120. Statistiquement, la probabilité d'avoir un siège social dans la capitale est liée à la taille des entreprises.

      


      
        Cette hiérarchie est aussi perceptible à travers la localisation de ces sièges dans l'espace parisien. Parmi les sociétés ayant pignon sur rue à Paris, celles qui appartiennent au CAC 40 sont 35 % à être localisées dans les deux arrondissements les plus connotés avec le prestige social de la réussite et de la richesse : les 8e et 16e arrondissements. Les 80  autres sociétés composant le SBF 120 sont deux fois moins souvent présentes dans ces quartiers : 16 % seulement. Ce qui marque, par rapport à 2004, un recul sensible puisque ces taux étaient de 59 % et de 38 %. Un recul dont rendent compte les prix du marché immobilier et concomitant du caractère obsolète de locaux datant de la période haussmannienne, voire antérieurs, qui font préférer aux antiques moulures et aux cheminées de marbre des immeubles rationnels, construits pour abriter le travail d'une multitude de cadres et d'employés. La périphérie de Paris en propose à foison et à un moindre prix. Si les plus grandes entreprises ne sont que 10 % à s'être installées en banlieue, de très gros groupes ont toutefois pris cette direction, comme Veolia, dont l'installation à Aubervilliers est en cours. Ou le Crédit Lyonnais qui a abandonné le voisinage de la Bourse pour Villejuif, dans le Val-de-Marne, à 8 kilomètres du centre de Paris. Les projets de Grand Paris et de Paris Métropole vont sans doute changer la donne symbolique en intégrant sous le nom de la capitale des communes de banlieue et en entérinant l'annexion par La Défense du nom de Paris qui est généralement accolé à celui du plus grand pôle de bureaux de France. Produits de rapports sociaux de production, les sociétés n'échappent pas aux principes de classements spatiaux qui tendent à localiser les individus et les activités en fonction de leur position dans leurs univers professionnels respectifs. Le faible poids de la province est une nouvelle fois avéré dans les activités de haut niveau.

      

    

    
      Paris pôle d'excellence ?


      
        Tous les pôles dominants dans tous les champs, politique, artistique, culturel, économique, sont donc concentrés à Paris. Cette proximité spatiale des différentes formes de pouvoir et de prestige, et des compétences qui y sont associées, produit un effet exponentiel sur le capital social, sur la richesse des relations et des collaborations que l'on peut attendre et construire à partir d'un tel vivier. Les entreprises du CAC 40, les cercles, les partis, le Medef, syndicat du patronat, les grands médias, les appartements et hôtels particuliers des familles fortunées, se concentrent à l'ouest de la capitale, dans un mouchoir de poche oligarchique. La cartographie de ce regroupement (voir la carte « Les arrondissements de l'ouest, le mouchoir de poche de l'oligarchie » p. 48 et 49) provoque une évidence visuelle, révélatrice du pouvoir de cette aristocratie de l'argent qui concentre sur 10  kilomètres carrés tous les pouvoirs et toutes les richesses. Les parlementaires, singulièrement ceux du Parti socialiste et du Modem, dont les sièges voisinent avec l'Assemblée nationale, n'ont qu'à traverser la Seine pour se rendre à un dîner du Siècle, hébergé par l'Automobile club de France (ACF), dont les salons, voisins du Crillon et de l'ambassade des États-Unis, jouissent d'une vue imprenable sur la Concorde et le Palais Bourbon. Hubert Védrine, ministre des Affaires étrangères sous le gouvernement de Lionel Jospin, peut, en une courte promenade, se rendre avenue Montaigne pour participer à un conseil d'administration de l'empire du luxe de Bernard Arnault, LVMH, qui y a son siège. Il pourra, à l'issue de cette réunion, aller boire le verre de l'amitié avec ses camarades de classe au Plazza Athénée, palace mondialement connu et apprécié. La haute finance ne saurait être bien loin : les sièges de BNP-Paribas et de la Société Générale sur le boulevard Haussmann voisinent avec Euronext, groupe chapeautant plusieurs Bourses européennes. Les sociétés sont en nombre au cœur de la capitale, dans les 8e, 9e 16e arrondissements : Bouygues, Pinault (rebaptisé Kering), Arnault (au moins aussi connu sous le nom de LVMH), Vivendi, dont fait partie Canal+, SFR... Les ambassades sont légion dans ce périmètre de l'excellence. Le Medef sur la rive gauche reste à deux pas. Celui qui allait devenir le président des riches ne s'est pas trompé en choisissant le Fouquet's, à l'angle des Champs-Élysées et de l'avenue George  V, pour fêter son élection en compagnie de grands patrons, d'avocats d'affaires, de journalistes et d'artistes en vue.

      

    
  

  
    Paris, ville riche


    
      Paris est la capitale de la très grande richesse. La concentration des fortunes au sein d'un nombre restreint de familles favorise leur regroupement dans quelques quartiers spécifiques. Le nombre de foyers fiscaux assujettis à l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF) et le montant moyen des contributions versées sont plus élevés dans la capitale.

    


    
      Un ISF très parisien


      
        L'agrégation des fortunes est déjà perceptible au niveau de la région Île-de-France. Celle-ci rassemblait, en 2012, 94 310 assujettis à l'ISF, soit 59,7 % des 157 719 foyers fiscaux qui étaient  redevables de cet impôt. Son assiette exclut le patrimoine  professionnel (outil de travail et participations financières, sous certaines conditions) et les œuvres et objets d'art  ainsi que les antiquités (meubles). Parmi les assujettis de la région, 55 662 résident à Paris, soit 59 %. La capitale rassemble à elle seule 35 % des assujettis à l'ISF mais seulement 3,9 % des foyers fiscaux. Le seuil d'imposition, sous la présidence de Nicolas Sarkozy, est passé en 2011 de  800 000 à 1 300 000 euros de patrimoine, ce qui s'est traduit par la chute du nombre des foyers fiscaux assujettis qui est tombé de 456 856, en 2006, à 157 719 en 2012 (pour les villes de plus de 20 000 habitants ayant plus de 50  redevables). Curieusement, après l'élection de François Hollande, le gouvernement socialiste a maintenu le seuil d'imposition à 1 300 000 euros, mais avec un taux d'imposition de 0,5 % entre 8 000 et 1 300 000 euros. Ensuite le taux monte de 0,7 à 1,5 % en quatre tranches.
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        Dans Paris, on constate une grande diversité dans le nombre de redevables, selon les arrondissements, et dans le montant de leur imposition. En 2012, le seul 16e arrondissement compte 13 435  assujettis, soit 24 % du total parisien. À l'opposé, le  20e arrondissement n'en représente que 1,6 % alors qu'il compte 196 880 habitants en 2010 contre 171 124 pour le 16e arrondissement.

      


      
        Les grandes fortunes sont concentrées dans les beaux quartiers de l'ouest et se répartissent donc dans l'espace comme les élites mondaines des grands cercles parisiens tels que le Jockey Club, le Cercle du Bois de Boulogne, le Polo de Paris, l'Automobile club de France ou le Cercle de l'Union interalliée. Pour ce dernier, 56,4  % des membres résidant en Île-de-France en 2002 avaient une adresse dans les 7e, 8e ou 16e arrondissements.

      


      
        De plus, les montants moyens des impositions sont très inégaux. Les 913  imposables du 20e arrondissement ont versé, en moyenne, en 2012, 5 861 euros, alors que leurs compagnons d'infortune du  16e ont dû débourser 14 184 euros. Plus les richesses sont nombreuses dans une zone, plus elles sont élevées. L'argent appelle l'argent et les familles ont d'autant plus tendance à se regrouper qu'elles sont plus fortunées. Ce sont donc celles qui ont les plus hauts niveaux de solvabilité, sur le marché immobilier, qui peuvent se loger en toute liberté, tout en subissant les déterminismes sociologiques qui les poussent à se rassembler et à vivre ensemble [Pinçon et Pinçon-Charlot, 2007].

      


      
        L'opposition entre l'ouest et l'est se reproduit en banlieue : le  département des Hauts-de-Seine représente, en 2012, 53 % des  assujettis de la région hors Paris. La Seine-Saint-Denis n'en rassemble que 3,7 %, alors que les nombres d'habitants sont équivalents : 1 522 048 pour ce département et 1 572 048 pour les Hauts-de-Seine. Les assujettis de Neuilly-sur-Seine ont payé, en moyenne, en 2012, un ISF de 16 664 euros, tandis que ceux d'Aulnay-sous-Bois n'ont dû débourser que 6 100 euros en moyenne.


        


      


      
        
          Les Rothschild à Paris
        


        Paris permet à cette famille emblématique de la grande richesse de mettre en scène la densité du réseau familial et l'importance de son pouvoir. James de Rothschild, patriarche de la branche française, achète en 1838 l'ancien hôtel de Talleyrand, rue Saint-Florentin, à l'angle de la place de la Concorde et de la rue de Rivoli. Plusieurs membres de la famille s'installent alors dans le 8e arrondissement, achetant ou faisant construire de somptueux hôtels particuliers. Son fils Salomon occupe une demeure qui, aujourd'hui léguée à l'État, est devenue le Centre national de la photographie, rue Berryer. Le parc actuel, à quelques minutes de marche de l'Étoile, occupe encore 4 000  m2. L'hôtel de Marigny, sur l'avenue homonyme qui borde le palais de l'Élysée, comptait parmi les trésors immobiliers de la branche française. La présidence de la République y loge ses hôtes étrangers, dont Mohammad Khadafi en 2007, qui planta sa tente dans le jardin de l'hôtel.


        La branche anglaise est présente avec Nathaniel, fils du fondateur de cette lignée. Il achète l'hôtel qui avait abrité l'ambassade de Russie, au 33 de la rue du Faubourg Saint-Honoré, à deux pas, lui aussi, de l'Élysée. Durant la Première Guerre mondiale, son petit-fils y hébergera le tout nouveau Cercle de l'Union Interalliée, fondé pour accueillir pendant le conflit les officiers de passage à Paris. Le Cercle achètera l'immeuble en 1918 et y est toujours, sa vocation militaire s'étant estompée.


        Ayant décidément les mêmes goûts que les corps diplomatiques, un  autre Rothschild, Edmond, fils de  James, s'installe au 41 de la même rue, dans un autre hôtel aristocratique, qui plus tard sera acheté par les États-Unis qui en feront la résidence de leur ambassadeur [Pinçon et Pinçon-Charlot, 1998].


        


      


      
        Ainsi les beaux quartiers parisiens font tache d'huile vers l'ouest. Les observations, les entretiens et le travail documentaire ont montré que cette concentration des grandes fortunes est favorable à l'accumulation de capitaux autres que le capital économique, et notamment le capital social. C'est-à-dire le système des relations mobilisables à chaque instant, qui démultiplie le pouvoir de chacun par le pouvoir de tous les autres [Pinçon et Pinçon-Charlot, 2003-3]. L'entre-soi des beaux quartiers favorise l'épanouissement d'un mode de vie, à l'abri des  vicissitudes du monde ordinaire, qui permet la reproduction, d'une génération à l'autre, des positions socialement dominantes.

      

    

    
      Un Bottin Mondain bien parisien


      
        En 2002, Paris accueille 32 % de l'ensemble des familles mentionnées dans le Bottin Mondain. Cet annuaire regroupe les familles de la noblesse et de la bourgeoisie ancienne. Les quelque 308  familles issues de la chevalerie, c'est-à-dire de la plus ancienne noblesse, qui étaient déjà présentes dans l'annuaire de 1903 (date de sa première édition), et qui y sont toujours un siècle plus tard, sont encore plus parisiennes et encore mieux représentées dans les beaux quartiers [Pinçon et Pinçon-Charlot, 2003-1].

      


      
        La ségrégation spatiale n'est pas seulement un accès inégal aux différentes valeurs d'usage urbaines, c'est-à-dire aux habitats les plus agréables et aux environnements les mieux équipés. Elle est aussi, symboliquement, une expression du pouvoir. Comme le nom, le titre, les fonctions, mais aussi comme l'élégance « naturelle » ou la maîtrise du discours oral, le lieu de résidence est un indicateur de la place occupée dans la structure sociale. Cette localisation tend en retour à conforter cette position. Ne serait-ce que parce que l'entre-soi de la grande bourgeoisie constitue un moyen d'éducation puissant. Pour s'en convaincre, il suffit de considérer les pratiques linguistiques qui conduisent à des manières de moduler la langue française, à travers le vocabulaire, la syntaxe et les accents aussi différents que ceux de Passy et de Barbès. Par la force de ces expériences fondatrices, la localisation du domicile joue aussi dans les processus de la reproduction sociale.

      

    
   



  V. « Gentrification » et déprolétarisation de Paris


  
    

  

    
      Le terme « embourgeoisement » n'est guère satisfaisant pour désigner l'arrivée de classes moyennes et supérieures dans des quartiers qui furent populaires. Ce ne sont pas des bourgeois, ayant hérité d'un patrimoine familial important, qui viennent habiter à la Bastille, et encore moins à la Goutte d'Or. La notion de « gentrification » présente l'inconvénient majeur d'être un anglicisme, mais aussi l'avantage de désigner, dans la littérature sociologique anglo-saxonne, « un phénomène à la fois physique, social et culturel en œuvre dans les quartiers populaires, dans lequel une réhabilitation physique des immeubles dégradés accompagne le remplacement des ouvriers par des couches moyennes » [Lévy, 2002]. À condition d'oublier le sens anglais gentry, qui désigne la noblesse terrienne, le terme « gentrification » présente moins de risque d'approximation que celui d'« embourgeoisement ».

    


    
      Quant à l'appellation « bourgeois-bohèmes », sous le condensé peu académique de « bobos », elle correspond bien à la population moteur de la gentrification. Cette dénomination, venue des États-Unis [Brooks, 2002], fait, elle aussi, problème. Elle met le doigt sur la difficulté de trouver dans le vocabulaire un terme pour désigner ce groupe qui renvoie à la pluridimensionnalité des paramètres définissant le « bobo ». La position professionnelle montre une inscription dans des secteurs émergents de l'activité économique, liés aux nouvelles technologies, à la communication, la publicité ou le design. Le niveau social présente un éventail assez large, allant de métiers modestement classés parmi les professions intermédiaires aux cadres et professions intellectuelles supérieures, sans compter les variations qu'introduisent tous les statuts possibles, des salariés du secteur public aux chefs d'entreprise. Il s'y ajoute une diversité dans les modes de vie, parfois traditionnels, souvent très libres.

    


    
      Le succès de ce terme de « bourgeois-bohème », consacré par le Petit Larousse dans son édition de 2005, est dû au fait de désigner une catégorie absente de la statistique sociale. Comme les bourgeois authentiques, les « bourgeois-bohèmes » ne sont pas réductibles au croisement de la profession et du statut. Reste à leur trouver une dénomination plus utilisable en sociologie.

    

  

  
    Le recul des ouvriers et des employés


    
      Les résultats des recensements sont sans ambiguïté : de 1954 à 2010 le pourcentage des employés et des ouvriers, dans l'ensemble de la population active habitant à Paris, diminue de 65,5 % à 28,6 % alors que celui des chefs d'entreprise et des professions intermédiaires et supérieures augmente de 34,5 % À 71,4 %. Durant cette période, le nombre d'actifs résidant à Paris chute, passant de 1 561 714 À 1 232 891, soit une diminution de 328 823 actifs. Mais cette diminution est due à la chute du nombre des employés et ouvriers, qui perdent 670 316 des leurs entre les deux dates. Alors que la population des chefs d'entreprise, cadres, professions intellectuelles supérieures et professions intermédiaires connaît un sort inverse puisqu'elle croît de 341 493 unités.

    


    
      Si le coût de l'immobilier explique cette évolution, il faut aussi faire intervenir les changements structurels de la population active à Paris et en France, le secteur industriel se tassant au profit du secteur tertiaire. La désindustrialisation de Paris est spectaculaire puisque le nombre des emplois dans l'industrie passe de 576 000 en 1962 À 134 000 en 1999, À 98 000 en 2004 et À 80 283 en 2009, selon les estimations de l'INSEE. Le monde ouvrier est de moins en moins présent dans la capitale, où les emplois industriels se font rares, et où les logements leur deviennent inaccessibles. Déjà exclus de fait de l'Assemblée nationale et du Sénat où le pourcentage d'ouvriers et d'employés peine à passer le cap de 1 %, la capitale leur devient hors d'atteinte.


      


    


    
      
        Des CSP aux PCS
      


      L'INSEE a procédé à une refonte de ses catégories socioprofessionnelles pour le recensement de 1982. Les nouvelles PCS (professions et catégories socioprofessionnelles) sont sources de difficultés pour l'établissement de séries statistiques longues. Or nous avons choisi de comparer la composition sociale de la population parisienne en 1954 à celle de 2010, date des dernières données disponibles. Les évolutions constatées pourraient être un artefact qui aurait son origine dans la réforme de 1982.


      L'APUR a publié les résultats du recensement de 1982 en utilisant les deux nomenclatures. L'ancien système aboutissait à comptabiliser 23 500 ouvriers de plus. Cette différence représente le solde de plusieurs modifications : intégration des ouvriers agricoles dans la catégorie (peu significatif à Paris) et des chauffeurs de taxi salariés, et disparition des contremaîtres, classés avec les cadres moyens (désormais professions intermédiaires). Une partie du recul ouvrier est donc due à un changement de méthode. Mais cela reste marginal en regard du chiffre global : 670 316 ouvriers et employés en moins durant la période. On aboutit à la même conclusion en considérant le cas des cadres supérieurs : leur croissance est incommensurable aux effets du changement de méthode.


      En outre, nous avons regroupé, dans tous les tableaux et graphiques, les employés et les ouvriers, auxquels nous avons ajouté les personnels de service pour les années antérieures à 1982. Ces derniers ont été ensuite répartis par l'INSEE entre les employés (86 %), les ouvriers (7 %) et les cadres moyens (3 %), le solde allant aux cadres et professions intellectuelles supérieures et aux artisans, commerçants et chefs d'entreprise (ces pourcentages sont ceux de la France entière en 1982). Il y a donc une forte homogénéité entre les catégories telles que nous les avons regroupées en 1954 et celles de 2010. La gentrification de Paris n'est pas un artefact statistique, mais une réalité sociologique.


      Les « autres catégories » de l'ancienne nomenclature, qui comprenaient les artistes, le clergé, l'armée et la police, sont allées pour 10 % chez les cadres, 28 % dans les professions intermédiaires et 59 % parmi les employés (chiffres de 1982, France entière). Compte tenu du poids des « professions de l'information, des arts et des spectacles » à Paris, nous avons préféré regrouper ces « autres catégories » avec les professions intermédiaires (appelées cadres moyens avant 1982).


      Dans les tableaux et les graphiques, nous avons utilisé les termes de la nomenclature en usage depuis 1982.


      
        Sources : Desrosières et Thévenot [2002] �et Seys [1984].
      

    


    
      
        

      


      Le Paris des pauvres n'en demeure pas moins. « Toutes les statistiques sur la pauvreté, la misère, l'exclusion situent Paris dans le haut du tableau. » Plus de 10 000 personnes n'ont pas de domicile, un ménage sur 20 touche le RMI (revenu minimum d'insertion). « Un foyer parisien sur 8 est "pauvre" au sens où il vit avec moins de 670 euros/mois, seuil de définition de la pauvreté selon l'INSEE pour l'année 2001 » [Jean-Marie, 2004, p. 315-316]. En 2011, 265 925 Parisiens, soit 11,9 % des habitants, vivent sous le seuil de pauvreté, avec moins de 982 euros par mois et par unité de consommation. Les allocataires du RSA (revenu de solidarité active) sont 52 906 en 2012, soit 4,5 % de la population parisienne, et les allocataires de la CMU (couverture médicale universelle), 85 417, soit 5,9 % de la population [APUR, Base de données sociales sur Paris, octobre 2013]. Quant aux chômeurs de catégorie A, ils sont, à la fin de 2013, 112 613, soit 9,2 % des Parisiens actifs, le chômage pour la France entière concernant 3 347 700 personnes [ministère du Travail]. L'importance des pauvres à Paris, où vivent 20 % des SDF, est ancienne. Son maintien est dû pour une part à la désindustrialisation. Mais il est probable que joue aussi la richesse collective accumulée dans la capitale où les équipements et les institutions offrent plus de ressources qu'ailleurs, y compris aux plus démunis.


      


    


    
      
        Le quai et le parc André-Citroën : de l'industrie aux médias
      


      La gare de Javel, sur la ligne du RER C, a fière allure avec ses briques vernissées et sa structure de poutrelles métalliques, qui rappellent celles de la Tour Eiffel, que l'on aperçoit à travers les vitres de la station. Les deux constructions, aux tailles si dissemblables, célèbrent, chacune à sa mesure, le triomphe de l'industrie à la fin du XIXe siècle. On sort sur le « Quai André-Citroën (1878-1935) ». À Javel, ancien quartier industriel, 12 000 ouvriers et ouvrières et 5000 cadres et employés travaillaient encore à la construction d'automobiles aux chevrons en décembre 1968. Ces 17 000 salariés n'étaient déjà plus que 8 000 en 1975, et il n'y en a plus un seul aujourd'hui.


      Une rampe mène au port de Javel-Bas et aux Sablières de la Seine. Des matériaux de construction, lourds et encombrants, dont le fleuve facilite l'acheminement, partent de là pour tous les chantiers de construction de Paris.


      Mais ces fourmilières tôt réveillées sont aujourd'hui le seul vestige d'un passé industriel. Un temps, l'immeuble de Canal +, de l'autre côté de la voie du RER, les domina, leur opposant sa blancheur lumineuse et l'élégance de ses formes contemporaines. Jeune et fier, il semblait n'avoir que dédain pour le remue-ménage du quai, poussiéreux ou boueux selon le temps qu'il faisait. Jusqu'aux paraboles des antennes qui tournaient ostensiblement le dos à ce passé révolu.


      Très vite, ces installations industrielles et ces entrepôts cèdent la place. Le quai s'urbanise et offre au marcheur un pavé régulier. Le regard peut sans obstacle se poser sur le fleuve et les bateaux de croisière qui patientent presque toujours ici. À l'opposé du débarcadère une longue grille donne accès aux anciens terrains des usines Citroën, reconvertis à cet endroit en un parc moderne.


      Sur ces friches industrielles achetées par la Ville en 1972, il a été fait table rase du passé. Les différentes parties du parc offrent des variations sur le thème de la nature. Les équipements au sud du nouveau quartier en affirment la modernité. Le grand immeuble de verre du Ponant, parfois critiqué, abrite des bureaux de groupes bancaires et de sociétés de télévision. La finance et la communication donc, les deux piliers de la nouvelle économie.


      L'entrée principale de l'Hôpital européen Georges-Pompidou, située sous un vaste plan incliné vitré, donne accès à une longue rue intérieure, qui n'est pas sans rappeler un aéroport. Une ambiance « high tech », en harmonie avec les autres composantes du quartier.


      On retrouve l'idée de rue intérieure dans l'immeuble de France Télévisions. La vaste terrasse devant la façade du bâtiment donne sur le fleuve et au sud sur Boulogne ce qui permet de découvrir la tour de TF1. Les usines Renault de Billancourt ont cédé la place. L'île Séguin a eu du mal à trouver sa destination définitive, l'ancienne « forteresse ouvrière » paraissant plus difficile à investir que ce que promoteurs et urbanistes avaient prévu. Elle devait accueillir, un temps, un musée d'art contemporain, réalisé sous l'égide de François Pinault. L'abandon du projet a laissé le champ libre aux ambitions, aux spéculations et aux rivalités. Finalement, ce sont la musique, l'art moderne et le cinéma qui marqueront durablement ce territoire emblématique d'une mémoire ouvrière renvoyée dans les poubelles de l'histoire. Un hôtel international de luxe permettra à l'oligarchie mondiale de se rencontrer et de partager loisirs et culture sur ce nouveau navire de l'ouest parisien.


      


    

  

  
    La montée des classes supérieures et moyennes


    
      71,4 % des actifs parisiens sont, en 2010, cadres supérieurs ou moyens, patrons de grandes ou de petites entreprises, ou artisans. En 1954, leur poids n'était que de 34,5 %. Pour les ouvriers, les employés et les personnels de service, les chiffres, évidemment, s'inversent : 28,6 % des actifs en 2010 contre 65 % en 1954. La poussée des cadres est certes générale. Mais pour la France entière, elle reste plus modérée qu'à Paris. En 1962, les cadres supérieurs et professions libérales représentaient 4 % de la population active de la France métropolitaine et 9,6 % à Paris. Ces taux étaient respectivement de 12 % et 35,3 % en 2010 : la surreprésentation des cadres à Paris s'est accélérée. Cela n'est pas tellement dû aux beaux quartiers, où le taux de cadres était déjà élevé, mais aux quartiers à dominante populaire relative, où leurs taux doublent. Ce qui est d'autant plus important que le recul démographique parisien se fait moins sentir dans les quartiers populaires de l'est, les 13e et 19e arrondissements étant même stables sur la période. Le processus d'embourgeoisement n'est donc pas tellement dû aux beaux quartiers, mais davantage à une diffusion des catégories supérieures sur l'ensemble de la ville.


      


    


    
      
        Évolution de la structure socioprofessionnelle de la population active parisienne par arrondissement (1954-2010)[image: ]
      


      


      
        Sources : recensements INSEE.�
      


      
        

      

    


    
      
        Le poids des cadres supérieurs et moyens et des patrons en 1954 et en 2010[image: ]
      


      


      
        Source : recensements INSEE
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        Bercy : mutation d'un quartier
      


      « Paris s'éveille à l'Est », titrent les médias. L'Est, lieu de la modernité, de la créativité, du renouveau urbain de la capitale ? Rien ne vaut la futuriste ligne 14 du métro (Météor) pour s'y rendre. Elle est automatisée : forte sensation pour atteindre la station Cour Saint-Émilion en occupant la place du mécanicien. Cet accès « high tech » à des quartiers autrefois populaires et industrieux symbolise la volonté des élus parisiens et de l'administration de rééquilibrer la capitale en donnant un nouvel élan à des zones délaissées.


      À partir de 1960, la mise en bouteille sur le lieu de production, « au château » comme disent les étiquettes, a rendu obsolète ce qui fut le plus grand marché vinicole du monde. Au sortir du métro, on ne trouve plus cette « odorante ville aux vins » dont parlait Mac Orlan, ni le village de Bercy, annexé en 1860 à Paris, mais Bercy Village. Ses 42 chais (entrepôts à vin) furent sauvés des démolitions de 1980, inscrits à l'inventaire supplémentaire des Monuments historiques et restaurés.


      La Cour Saint-Émilion est toujours pavée, avec ses rails qui permettaient le transport des tonneaux. Elle donne une idée, aseptisée et proprette, du Bercy d'autrefois : un entrelacs de cours et de ruelles, baptisées du nom de grands crus. La rénovation a fait table rase de ce labyrinthe pittoresque.


      Les chais de la Cour Saint-Émilion ont été transformés en boutiques et en restaurants par une société immobilière privée, sous le contrôle des architectes des Bâtiments de France. Ils furent construits au début du XIXe siècle hors des limites du Paris d'alors pour échapper aux taxes de l'octroi. Un magasin Nicolas, couplé avec un bar à vins, ouvrit le premier, fin 1998. On ne pouvait rêver meilleure révérence au passé. La société gestionnaire veille à ce que les commerces s'inscrivent autour de quatre thèmes : la nature (une boutique-jardin...), l'aventure (voyages au loin...), la culture (une librairie et des rayons livres dans de nombreuses boutiques...) et la gastronomie (vins fins...). Le public change selon le jour et l'heure : employés et cadres des bureaux voisins le matin et à midi, mères et enfants le mercredi, familles mêlant les générations le week-end. Un lieu à la mode et sage. Des « classes moyennes intellectuelles », attirées par des boutiques qui leur sont ajustées, par la convivialité des terrasses et l'illusion de la place du village. Les aménagements privilégient les vieux bois, les pierres patinées et les parquets usés. Sans oublier le complexe cinématographique de 18 salles qui programme les films étrangers en VO.


      Le passage Saint-Vivant mène au bâtiment Lumière, masse de verre et d'acier qui abrite des sociétés financières ou bancaires, comme Natixis ou le Crédit Foncier de France, et des institutions viticoles.


      La frange nord du parc accueille un ensemble d'immeubles d'habitation. Le quartier, à partir de la fin des années 1980, a vu croître sa population, contrairement à Paris. Une croissance qui a surtout profité aux catégories moyennes et supérieures, ce qui aligne aujourd'hui le quartier sur la structure sociale moyenne de Paris.


      On passe devant l'étonnant bâtiment de Frank Gehry, éphémère American center, qui abrite aujourd'hui la Cinémathèque et le musée du Cinéma. Toujours dans cette logique du rééquilibrage de Paris vers l'Est, le Palais Omnisports de Paris Bercy, avec ses flancs engazonnés, et l'immense ministère des Finances. Ces pionniers de la reconquête de l'Est parisien voient aujourd'hui aboutir une idée de réaménagement urbain qui connut bien des aléas et qui conduit aujourd'hui à une mutation radicale de ce bout du Paris d'autrefois.


      



      
        
          Évolution de la population totale du quartier de Bercy (1954-2010)[image: ]
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          Évolution de la composition de la population active dans le 47e quartier (Bercy) et à Paris[image: ]
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      Les plans de la page 59 mettent en évidence cette augmentation du poids des cadres dans tout Paris, l'accélération dans les quartiers populaires parvenant même à mettre sur un pied d'égalité les quartiers de tradition bourgeoise de l'ouest avec les arrondissements du centre. En revanche, compte tenu du poids très élevé des catégories populaires dans le nord-est, la structure en croissant reste encore visible. Mais, à ce rythme, les différences pourraient bien s'atténuer à brève échéance. Il reste que, comme pour la fortune, les différences demeurent entre l'ouest et l'est : les catégories supérieures repérées par la statistique n'y sont pas sociologiquement identiques.

    


    
      Les pourcentages donnés par arrondissement peuvent masquer des différences entre quartiers. Dans le 17e, le contraste entre le nord-est et le sud-ouest remonte au XIXe siècle, à l'époque où les ouvriers du bâtiment qui construisaient les somptueux hôtels particuliers du parc Monceau habitaient déjà les immeubles de rapport du quartier des Épinettes. Aujourd'hui encore la disparité est accusée de part et d'autre des voies de chemin de fer qui conduisent à Saint-Lazare.

    


    
      
        La diversité sociale des quartiers du 17e arrondissement (%)[image: ]
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        La société au fil de l'eau : du canal Saint-Martin au canal Saint-Denis
      


      Dans le 17e arrondissement, la diversité sociale est ancienne, elle existe depuis la création de quartiers distincts et destinés dès l'origine à des populations de niveaux sociaux très différents. Il en va autrement au long des quais qui bordent les canaux du Nord-Est parisien. Quartiers ouvriers autrefois, ils ont, pour certains, changé d'allure avec le processus de gentrification qui y est à l'œuvre.


      De la place de la Bastille à la rue du Faubourg-du-Temple, au long du boulevard Richard-Lenoir et du boulevard Jules-Ferry, un jardin public égrène les bouches d'aération du canal qui, en souterrain, effectue deux kilomètres de parcours clandestin. Il lui faudra encore 2 400 mètres à l'air libre pour atteindre la Villette, ce qui suppose d'escalader 25 mètres. Les péniches de sable et de charbon peinaient autrefois à franchir les huit écluses qui font aujourd'hui la joie des passagers de petits bateaux-mouches, ravis par cette étrange croisière.


      Jusqu'à la courbe qui infléchit le canal Saint-Martin vers l'est, les passerelles métalliques, les écluses, les ponts tournants, les bouts de squares, les réverbères en fonte dessinent un paysage touffu aux perspectives surprenantes, qui se reflètent dans de changeants miroirs d'eau. Autrefois, le long de quais encombrés, les entrepôts et les ateliers étaient nombreux. Ce paysage urbain exceptionnel attire une population nouvelle qui vient occuper les espaces libérés par des activités industrielles et portuaires qui ont décliné et disparu en même temps que le trafic des péniches.


      Les quais de Valmy et de Jemmapes accueillent des cafés aux décors kitsch, au mobilier éclectique de brocanteurs, dont les parkings à vélos pastichent Amsterdam. La clientèle est à l'avenant : jeune, intellectuelle et artiste. Attachée au vieux canal, cette population préserve les anciennes devantures : une société a ainsi repeint en tons pastel les vitrines en bois de boutiques contiguës : une styliste de mode, de l'artisanat exotique, un salon de thé. Cela contribue à sauver une « atmosphère », terme ici incontournable car l'Hôtel du Nord du film de Carné est au no 102.


      Au-delà, le canal s'élargit, les immeubles prennent du recul, et de la hauteur : la rénovation a sévi. Des tours aux balcons porteurs de lunettes de soleil en guise de garde-corps ont été contestées dans les années 1970. Mais elles n'étaient rien en regard d'un projet d'autoroute urbaine (huit voies de circulation) qui devait couvrir le lit du canal. Étrange époque où une délibération en ce sens, en date du 23-24 décembre 1963, a pu être adoptée à l'unanimité par le Conseil de Paris. Le projet fut abandonné en 1971. Aujourd'hui les Parisiens et les touristes peuvent aux beaux jours venir flâner, pique-niquer ou jouer de la musique. Le dimanche, les quais sont piétonniers : par leur présence les promeneurs, cyclistes et rollers plébiscitent cette politique de la ville qui contient l'invasion automobile.


      Puis le paysage devient moins plaisant : nombre d'immeubles récents et sans grâce banalisent les quais. Les plans d'eau, plus vastes, offrent de larges perspectives. Le long du quai de Jemmapes subsistent quelques bâtiments industriels de brique, de fonte et de verre. Place de la Bataille de Stalingrad, le métro aérien et la rotonde de Ledoux, ancien bâtiment d'octroi, marquent les limites du Paris d'avant 1860. Au-delà c'est le bassin de la Villette, qui fut un réservoir d'eau potable. Deux complexes cinématographiques près de la rotonde de Ledoux, et un hôtel de luxe ainsi qu'une résidence universitaire au nord du bassin de la Villette ont contribué au succès récent de l'embourgeoisement de ce quartier. Mais un peu plus loin les quais hébergent des terrains de boule, très animés en fin de semaine. On passe sous les voies de la petite ceinture dont les arches abritent des ateliers d'artistes et des locaux associatifs. Une charcuterie industrielle rappelle la présence des abattoirs de la Villette qui ont cédé la place à la Cité des Sciences et de l'Industrie. Zone indécise où s'opère la transition vers Aubervilliers et la Seine-Saint-Denis.


      



      
        
          Évolution de la composition sociale de la population active. Quartiers 39-40 et 73-74[image: ]
        


        
          Plus populaires en 1954, les quartiers que traversent le bassin de la Villette et le canal Saint-Denis (quartiers 73 et 74) le restent en 2010. Les bords du canal Saint-Martin (quartiers 39 et 40) connaissent une évolution nettement plus marquée. Les employés et ouvriers passent de 69 % à 32 %, alors que les quartiers de la Villette et du Pont de Flandres passent de 79 % à 46 %. Dans les deux zones, le déclin des effectifs des artisans, commerçants et chefs d'entreprise se fait parallèlement à celui des employés et ouvriers. Les professions intermédiaires et surtout les cadres et professions intellectuelles supérieures croissent sensiblement : partant de situations assez différentes, les deux zones suivent un mouvement parallèle de gentrification.
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      Tous les quartiers du 17e arrondissement se sont embourgeoisés. De 1954 à 2010 le pourcentage de cadres et de professions intermédiaires est passé de 29,3 % à 64,2 % dans le quartier des Épinettes, et de 45,2 % à 79,7 % dans le quartier des Ternes.

    


    
      Des évolutions comme celles du faubourg Saint-Antoine ou des quartiers traversés par le canal Saint-Martin se font sous la pression d'une population aisée. Celle-ci s'approprie non seulement un habitat populaire, mais également l'espace public, la rue, les trottoirs, les cafés et les commerces, créant ainsi une convivialité urbaine que ne pourront plus jamais revivre les ouvriers partis dans les zones périphériques.

    


    
      Pour autant, il ne faut pas en conclure que les cadres de la région Île-de-France habitent tous à Paris. Ce n'est le cas que de 34 % d'entre eux. Les autres résident pour 32 % dans les départements de la petite couronne, et pour 34 % en grande couronne. De sorte que, même pour les cadres, vivre à Paris demeure une exception et un privilège. Toutefois pour l'ensemble des autres actifs d'Île-de-France, la part de ceux qui habitent Paris intra muros est de 16,9 %, c'est-à-dire moitié moins.

    

  

  
    Des conditions de logement qui s'améliorent


    
      C'est en se dépeuplant que Paris devient moins populaire. Le mouvement est double : le changement de structure sociale de la population s'accompagne de sa diminution. La perte de 725 000 habitants entre 1954 et 1999 est parallèle à une amélioration des conditions de logement et à une baisse des densités résidentielles.

    


    
      L'inconfort de l'après-guerre


      
        L'hémorragie démographique n'est donc pas que négative : À la Libération, les taudis étaient nombreux et le surpeuplement était la règle. En 1954 encore, 180 000 logements (16 %) avaient l'eau « hors du logement, mais à l'étage », 30 000 (3 %) avaient l'« eau dans la cour » et pour 2 800, il fallait aller chercher l'« eau ailleurs (pompe, fontaine publique, etc.) ». Il est vrai que la situation était pire en province puisque, pour la France entière, seuls 52 % des logements disposaient de l'eau courante. Les formulations de l'INSEE, avec leur précision dans la description de l'inconfort, laissent deviner sa banalité et la diversité de ses formes d'existence. Comme lorsqu'il s'agit de définir le niveau de l'installation sanitaire et ses deux occurrences : la « baignoire ou douche installée » (19 % des logements, seulement 10 % pour la France entière) ou « à défaut, un ou plusieurs lavabos (autres que l'évier de la cuisine) », soit 10 %. Il reste 71 % de cas dans lesquels l'« installation sanitaire » se réduit donc, au mieux, à l'évier de la cuisine. Mais tous les logements n'ont pas une cuisine et 65 000 se retrouvent sans évier ni lavabo.

      


      
        L'inconfort, c'est aussi l'entassement dans de petits logements. En 1954, on ne calculait pas encore l'indice de surpeuplement, ou de sous-peuplement. À cette date, Paris comptait 375 000 logements d'une pièce, parmi lesquels 168 000 (45 %) étaient habités par deux personnes ou plus, dont 21 620 par quatre personnes ou plus. En 1962, 34 % des logements parisiens étaient surpeuplés, pour les ménages propriétaires, et 56 % pour les locataires. La situation était en ce domaine beaucoup plus favorable en province puisque le surpeuplement n'y affectait que 16 % des logements (propriétaires et locataires confondus).

      

    

    
      Le confort d'aujourd'hui


      
        Depuis la situation s'est nettement améliorée. Ainsi en 1999, 94,5 % des logements parisiens disposaient d'une baignoire et/ou d'une douche. En 2009, ce ne sont plus que 26 372 logements, soit 2,3 % des résidences principales, qui ne comprennent ni baignoire ni douche. Pour la France métropolitaine, le taux de logements ayant au moins une salle d'eau atteignait 97,6 %, dont 10 % en avaient au moins deux. Le nombre de logements d'une seule pièce n'était plus que de 265 000 à Paris alors que celui des grands logements (4 pièces et plus) avait augmenté de presque 10 % depuis 1990, passant à 231 000 unités.

      


      
        Cette amélioration des conditions de logement est corrélative d'une réduction de la densité résidentielle qui, tout en restant élevée, a diminué, passant de 27 000 habitants au kilomètre carré en 1954 à 20 200 en 1999.

      


      
        Ces deux processus concomitants se confortent mutuellement. La diminution de la population et l'élévation de son niveau social ont pu être liées à des opérations immobilières qui ont amélioré l'habitat, ou, au contraire, l'arrivée de catégories sociales plus aisées dans un habitat populaire a été à l'origine d'un processus de restructuration des appartements, par la réunion des logements de petite taille. La proportion des résidences principales occupées par leurs propriétaires est passée de 29,6 % en 1999 à 33,1 % en 2009, selon le recensement. Ce qui reste toujours très en deçà de la France métropolitaine où ce taux est de 57,7 %.

      

    

    
      Intervention publique et marché immobilier privé


      
        À la Goutte d'Or, l'intervention publique a amélioré un habitat dégradé, réhabilité ou remplacé par des logements sociaux, et a conduit à une diminution des densités résidentielles. Autour de la Bastille, la conquête d'une partie du Paris prolétarien, celui des journées révolutionnaires et des barricades, par une population jeune et diplômée, s'est effectuée selon les lois du marché immobilier. La reconquête du vieux Marais aristocratique par de nouvelles couches sociales aisées est un cas intermédiaire. L'intervention publique, par la médiation du plan de sauvegarde et de mise en valeur établi en deux étapes, en 1969 et en 1976, a été à l'origine d'une réhabilitation de bâtiments d'une grande valeur historique.

      


      
        Mais d'autres opérations de rénovation ont bouleversé de fond en comble certains quartiers dans lesquels le tissu résidentiel et celui des activités ont été effacés et remplacés. C'est ainsi que le secteur Italie a vu pousser les tours de Tolbiac et des Olympiades sur les emplacements d'activités industrielles, comme les ateliers Gnome-et-Rhône d'où sortaient des motocyclettes, ou les usines Panhard-et-Levassor, dont on peut encore voir quelques bâtiments aux toits en dents de scie au bout de l'avenue de Choisy. Ils sont occupés aujourd'hui par des bureaux. Certaines de ces tours se sont substituées à un habitat ouvrier faubourien dont il subsiste quelques traces entre la rue Nationale et la rue du Château-des-Rentiers, passage Bourgoin par exemple. Ailleurs, dans le 15e arrondissement, les tours du Front de Seine ont, elles, supplanté les ateliers Citroën.

      


      
        Ces processus de rénovation ou de réhabilitation ne concernent pas de la même manière les différents groupes sociaux. Les catégories favorisées ont reconquis des quartiers anciens dégradés ou occupé les logements neufs construits à leur intention par les promoteurs privés. Toutefois la présence massive de logements sociaux dans certaines zones maintient sur place une population parfois très modeste, qui ne parviendrait pas, en dehors de ce parc, à rester dans Paris.

      

    
  

  
    Le logement social : un frein à la gentrification.

  

  
    L'exemple du 20e arrondissement


    
      Le 20e arrondissement était très populaire en 1954, les cadres (moyens et supérieurs) n'y représentant alors que 13,5 % des actifs contre 65 % pour les ouvriers et les employés. La gentrification s'y fait sentir puisque les cadres y sont passés de 15 000 à 67 000 en 2010, soit une augmentation de 346 %. Dans le même temps, les ouvriers et les employés ont vu leurs effectifs baisser de 72 000 à 40 300, soit de 44 %. Ouvriers et employés représentent encore 37 % des actifs du 20e arrondissement. Celui-ci participe donc au mouvement général d'embourgeoisement de la capitale. Beaucoup plus populaire au départ, il reste toutefois caractéristique du Paris ouvrier du XIXe siècle. La présence massive du logement aidé laisse penser qu'une transformation sociale aussi radicale que dans d'autres quartiers est improbable. En raison d'abord de la grande prudence avec laquelle des parents, au principe du début de gentrification du quartier, par ailleurs très ouverts et bien intentionnés, règlent la question de la scolarisation de leurs enfants. Devant l'ambiance dans certains établissements, qui leur paraît incompatible avec leurs ambitions vis-à-vis de l'école, le recours aux dérogations et fausses adresses permet d'échapper aux exigences de la carte scolaire qui risque d'induire des promiscuités estimées néfastes pour l'avenir éducatif de leurs enfants.

    


    
      Des lofts et des ruelles en pente


      
        Le cadre urbain n'offre pas les mêmes potentialités que la Montagne Sainte-Geneviève ou Saint-Germain-des-Prés. Plutôt chaotique, ce paysage est fait de bric et de broc, accumulation de constructions hétéroclites sur les vestiges d'un passé rural dont on ne retrouve que quelques fragments. Impasses, passages et cités abondent, lieux de prédilection des petits ateliers où œuvraient les artisans et leurs ouvriers. La désindustrialisation a libéré des espaces, trop originaux pour attirer une clientèle ordinaire, mais au goût des couches moyennes intellectuelles et des artistes. Lofts et cafés réaménagés conservent un cachet inimitable. La Boulangerie, restaurant fréquenté de la rue des Panoyaux, symbolise ce retour aux sources avec quelques bas-reliefs, dus aux artistes du quartier, qui font revivre les semailles, les moissons et le travail du boulanger dans son fournil. Une évocation qui, en ces époques de vaches folles et d'inquiétants poulets, est bienvenue dans un restaurant dont la clientèle est sensible à ces dérives productivistes.

      


      
        Le 20e arrondissement dispose d'atouts non négligeables. On y trouve le cimetière du Père-Lachaise, vaste espace de calme et de verdure où les 47 hectares d'allées ombragées et de tombes sont propices à la rêverie mélancolique, aux souvenirs historiques et aux évocations littéraires, voire aux étrangetés de cultes ésotériques. Les pentes, certes cruelles aux habitants âgés, permettent à de nombreux appartements de jouir de vues exceptionnelles sur Paris, sans oublier l'attrait des venelles et de quelques escaliers qui rappellent Montmartre. De nombreuses allées desservent de petites maisons ouvrières qui font aujourd'hui le bonheur de couples jeunes, avec peu d'enfants, mais avec un goût prononcé pour le charme suranné de ces constructions hasardeuses, vestiges du Paris des barricades de 1830, de 1848 et de la Commune. Les environs de la place de la Réunion sont ainsi une évocation d'un Paris en grande partie disparu, qui n'en acquiert que plus de valeur affective et symbolique. Sans compter qu'il constitue un logement social de fait qui permet à certaines familles populaires d'être logées, même de façon peu enviable, dans Paris.

      

    

    
      Un tiers de logements sociaux


      
        Les logements aidés forment un marché à part au sein du marché immobilier. L'accès à ce secteur est soumis à des critères sociaux, dont le respect d'un plafond de revenus. Au 1er janvier 2013, selon l'APUR, les logements sociaux recensés dans le 20e arrondissement au titre de la loi SRU représentaient 31,2 % des résidences principales, contre 25,2 % en 2011. Ces taux étant respectivement de 17,9 % et 13,4 % pour l'ensemble de Paris. L'obstacle du parc social dans le mouvement de gentrification ne peut fonctionner dans le 11e arrondissement puisque les logements sociaux ne représentent en 2013 que 12,1 % des résidences principales (contre 8,1 % en 2001).

      


      
        Il existe des facteurs de diversité interne à ce parc de logements. Les dates de construction s'étendent de la fin du XIXe siècle à nos jours et se répartissent à peu près en trois tiers : le premier s'achève en 1948. Il s'agit de logements qui relèvent de la législation HBM, aux immeubles caractéristiques, ornés de ferronneries et d'un décor de briques, formant des groupes compacts, aux cours étroites et sombres. Leur aménagement était rudimentaire. Le chauffage était assuré par une cuisinière à charbon. La salle d'eau, lorsqu'elle existait, était réduite à sa plus simple expression, le jet de la douche tombant du plafond, l'eau s'écoulant par un trou à même le sol de la pièce. Les toilettes étaient dans la cour, de même que parfois les douches, qui fonctionnaient un jour ou deux par semaine. Même lorsque le confort a été installé, ces immeubles n'auraient qu'un charme relatif pour les classes moyennes intellectuelles, de toute façon le plus souvent situées au-dessus du plafond de revenus à respecter pour avoir accès au logement social.

      


      
        Le deuxième tiers des HLM du 20e arrondissement date des années 1948 à 1981. Les normes se sont modernisées et les commodités furent installées dès l'origine. Les pièces restèrent longtemps exiguës et les balcons n'apparaissent que tardivement. Quant aux volets, ils ne franchirent jamais la barre du premier étage : au-delà, les compagnies d'assurances admettent que le vertige ou la difficulté de l'escalade doivent avoir raison de l'opiniâtreté des cambrioleurs. Aucune grâce résidentielle ne valorise ces ensembles moroses, eux aussi soumis à des conditions d'attribution restrictives.

      


      
        Le dernier tiers, de 1982 à nos jours, bénéficie d'une avancée significative dans la qualité des réalisations. Les architectes semblent s'être libérés des inhibitions liées aux prix plafonds, de sorte que le logement social récent apparaît comme le lieu privilégié de leur créativité. Si de telles innovations peuvent séduire les bourgeois-bohèmes, elles ne peuvent rivaliser avec les vieilles rues pavées et réaménagées avec des lampadaires dignes de Bruant.


        


      


      
        
          Le 20e arrondissement : une anthologie du logement social
        


        Presque chaque rue est marquée par la présence des HLM. Rue Boyer, on trouve au no 3 une cité construite en 1922, gérée par l'OPAC de Paris, devenu depuis Paris Habitat. Composée à l'origine de 138 petits logements de moins de 30 m2 chacun, cette cité comprenait des lavoirs et des bains-douches en rez-de-jardin. Les logements sont desservis par des coursives, à l'air libre, courant tout le long de la façade intérieure. Elles se voulaient un moyen d'habituer les locataires, arrivant des îlots insalubres, à leur nouvel habitat. Une réhabilitation récente les a agrémentées de structures métalliques qui leur donnent un aspect plus contemporain. Un habitat qui, ainsi remanié, est appelé à durer.


        Avant d'arriver à La Maroquinerie, on passe devant les numéros 13, 15 et 17, succession d'immeubles de Paris Habitat, datant de 1991, d'une grande banalité architecturale. Les façades monotones tranchent avec les petites maisons, en face, pleines de charme bucolique. À quelques dizaines de mètres de la rue Boyer, en achevant de grimper la rue de Ménilmontant, on atteint « le 140 », nom de code local de la cité Louis Bonnier, son architecte. Construite en 1925, agrémentée d'une façade dont l'appareil de briques de différents tons est du meilleur effet, cette cité a connu des moments difficiles. Comprenant quelque 580 logements, son plan-masse en faisait un ensemble fermé sur lui-même, propice aux difficultés de voisinage et à l'émergence d'hostilités diverses entre les communautés d'âge ou d'origines géographiques. Une opération récente a désenclavé les bâtiments par l'ouverture d'une voie nouvelle. Elle porte le nom d'une résistante juive des Jeunesses communistes de l'arrondissement, Hélène Jakubowicz, qui habitait la cité et qui mourut à Auschwitz. L'opération de rénovation a permis des aménagements internes aux logements et a diminué la densité des constructions en rasant quelques immeubles. Cette opération marque une volonté de maintenir le logement social dans le 20e.


        


      

    

    
      Un espace urbain bigarré


      
        Le 20e est ainsi partagé entre un habitat ancien, parfois vétuste, avec des îlots réaménagés, et un habitat social dont la population est surdéterminée, dans sa composition, par la réglementation de l'attribution. Les exemples abondent de rues où la présence ici et là de jeunes des nouvelles couches moyennes ne parvient pas à modifier l'ambiance urbaine. L'un des côtés de la rue des Rigoles est ainsi occupé par de petites maisons ouvrières, dont certaines ont été rénovées et réunies pour héberger une nouvelle population aisée. Mais, en face, les Hauts de Belleville forment une sorte de citadelle populaire qu'aucun processus de gentrification ne saurait menacer.

      


      
        À peu de distance, la rue Boyer, qui débouche dans la rue de Ménilmontant, est « une rue qui monte » : elle a tous les ingrédients pour devenir une adresse à la mode. Son passé ouvrier est encore bien visible. Ainsi le restaurant installé dans une ancienne maroquinerie propose des repas servis dans une cour devenue patio et un café créé dans d'anciens garages. De vieilles machines rappellent cette origine aux convives. L'immeuble mitoyen arbore le nom de La Bellevilloise, une coopérative ouvrière fondée en 1877. Des inscriptions sur de flamboyantes compositions de céramique font référence à la « Science » et au « Travail ». Seul immeuble ouvertement marxiste de Paris, avec une faucille et un marteau en bas-relief au-dessus de la porte, il héberge le centre Monboye qui propose des cours de danses africaines traditionnelles. La dimension culturelle est fondamentale dans tout processus de gentrification comme facteur de valorisation et de légitimation. À La Maroquinerie, où des débats et des concerts sont proposés, les origines sociales et culturelles du patron hésitent entre la psychanalyse et l'imprimerie, entre le pôle intellectuel et le pôle ouvrier. Chez Jean, autre restaurant à la mode de la même rue Boyer, le propriétaire a quitté le journalisme pour se consacrer à sa passion culinaire. Au numéro 4, le patronage de la Fondation Lebaudy, qui gère ici un groupe d'HBM, est devenu, en 1997, un atelier, Graine d'art, qui accueille diverses activités (peinture sur soie, calligraphie) et des expositions de jeunes artistes ou des conférences.

      


      
        La griffe nouvelle se développera-t-elle à l'ensemble de la rue ? On peut en douter compte tenu de la présence massive de logements sociaux. Ceux de la Fondation Lebaudy, justement, dont l'entrée monumentale, rue d'Annam, est ornée par un médaillon en bas-relief à l'effigie de la fondatrice. Sous le porche, on lit une inscription en lettres de mosaïque bleue, sur fond doré : « Fondation "Groupe des maisons ouvrières". La fondation a pour but la création de logements à bon marché présentant toutes garanties du point de vue de l'hygiène. » Une pièce vitrée aménagée en petit musée présente l'équipement des appartements tel qu'il était en 1913, avec la cuisinière de fonte et le seau à charbon. Si le confort a été installé depuis, les loyers restent faibles. Une locataire paie 500 euros par mois pour un trois pièces qu'elle occupe depuis quarante-deux ans et où elle a élevé ses quatre enfants. Une belle stabilité résidentielle qui laisse penser que le renouvellement de la population ne saurait être rapide. Au centre de la cour pentue qui mène à la rue Boyer, un immeuble récent a remplacé le bâtiment qui abritait les douches et les lavoirs, ouverts aux locataires le samedi et le dimanche matin. Une densification qui montre bien que le logement social continue à trouver une terre d'élection dans l'arrondissement.

      


      
        Cette concentration de logements sociaux, dans les zones urbaines où par ailleurs subsiste un habitat social de fait, au niveau de confort approximatif et généralement surpeuplé, va de pair avec celle des problèmes sociaux. Ces zones « paraissent cumuler tous les handicaps : chômage, difficultés scolaires, problèmes de santé. 17,5 % des habitants du 20e arrondissement vivent, en octobre 2013, selon l'APUR, sous le seuil de pauvreté (contre 11,9 % pour l'ensemble de Paris) et 11,7 % sont chômeurs et inscrits à Pôle Emploi, en catégorie A, le taux étant de 9,2 % pour l'ensemble de Paris. Les allocataires de la CMU sont 7,4 % de la population du 20e contre seulement 5,9 % en moyenne pour la capitale.

      


      
        L'existence de ce marché immobilier spécifique que constitue le logement social et de ces poches de pauvreté est un obstacle aux processus de gentrification qui, ailleurs, en s'appuyant sur la hausse des prix et sur le charme de vieux quartiers pittoresques, ont pu transformer la structure sociale, la vie quotidienne et les écoles de quartiers parisiens autrefois peu prisés. Ainsi le maintien d'un tissu social diversifié dans une capitale comme Paris passe par une intervention de l'État et des collectivités locales, seuls à même de peser, par la médiation du logement aidé, sur une répartition spatiale des différentes catégories sociales qui n'aille pas toujours dans le sens du renforcement des processus ségrégatifs.

      

    
   



  V. Paris, ville bourgeoise, ville de gauche ? Les paradoxes électoraux de la capitale


  
    

  

    
      Les bouleversements démographiques et sociologiques d'un Paris qui se dépeuple et s'embourgeoise ne pouvaient pas ne pas avoir de conséquences électorales. Mais elles ne furent pas celles qui étaient attendues. Bertrand Delanoë, socialiste, a été élu en 2001 et réélu en 2008. La pérennisation de la gauche confirmée avec l'élection d'Anne Hidalgo en mars 2014 semble accompagner l'arrivée des nouvelles couches et l'exode des familles modestes. On peut faire l'hypothèse que les paradoxes électoraux de la capitale renvoient à une configuration de causes qui rendent ces résultats eux-mêmes ambigus.

    

  

  
    Paris, au cœur des luttes sociales et politiques


    
      Paris est incontournable pour une ambition nationale. Jacques Chirac a construit en partie sa stature politique en étant maire de Paris, et, qui plus est, le premier maire à être élu, en 1977, par le suffrage universel, après la réforme fondamentale de 1975. Le statut antérieur de Paris constitue d'ailleurs une preuve par l'absurde de l'importance symbolique de la ville : depuis la création du système communal, au début de la Révolution de 1789, la défiance du pouvoir politique envers sa capitale ne s'est jamais démentie. La Révolution, puis la Terreur, les révolutions de 1830, 1848 et la Commune, sans compter toutes les autres journées d'émeutes révolutionnaires, le mouvement insurrectionnel d'extrême droite du 6 février 1934, les manifestations contre la guerre d'Algérie et celle du Vietnam, le mois de mai 1968 et celui de décembre 1995 : Paris a connu un nombre impressionnant de soubresauts et de révoltes.

    


    
      Ville du pouvoir et du luxe, la capitale est aussi un lieu d'accumulation de la pauvreté. L'arrivée massive de paysans démunis fut à l'origine de quartiers dominés par une grande misère, comme la Goutte d'Or, qui fournirent les troupes insurrectionnelles des barricades. Pendant cette période où la ville grossissait si vite qu'elle était incontrôlable, il était hors de question de lui offrir en sus une représentation élue légale sur la base municipale. L'exception parisienne, c'est aussi ce caractère frondeur, collectif, revers du pouvoir symbolique de la grande cité. L'échec de la Commune, isolée en France, fut celui de Paris, son succès aurait été celui des Parisiens.

    


    
      Ce n'est donc que deux siècles après la mise en place de l'institution communale que Paris put être dirigé par un conseil municipal élu, qui élit un maire en son sein. Paris reste un cas à part puisque la capitale est tout à la fois commune et département. Ce qui lui vaut une préfecture et même une préfecture de police. Deux hauts fonctionnaires, nommés par l'État, conservent donc d'importantes prérogatives, en matière de sécurité et d'ordre public, sur lesquels veille le préfet de police. Le maintien de l'ordre dans la capitale est encore un domaine réservé du pouvoir central.

    


    
      En 1982, les textes sur la décentralisation ont opéré un autre aménagement en transférant une partie des pouvoirs de l'administration centrale aux collectivités territoriales. Depuis, Paris (comme Lyon et Marseille, elles aussi subdivisées en arrondissements, mais n'ayant pas le statut de département) est doté d'un conseil et d'un maire par arrondissement, dont les pouvoirs se rapprochent de ceux des autres municipalités.

    

  

  
    Victoire de la gauche aux municipales de 2001, 2008 et 2014


    
      Après douze ans, de 1983 à 1995, de domination absolue d'une droite qui détenait toutes les mairies d'arrondissement (le « grand chelem »), période durant laquelle François Mitterrand était président de la République, six d'entre elles passent à gauche aux élections de 1995. Donc peu de temps avant l'élection de Jacques Chirac à la présidence de la République. Il s'agit des 3e, 10e, 11e, 18e, 19e et 20e arrondissements, qui tous, sauf le 3e, avaient échappé à l'hémorragie démographique de la période 1982-1990. Des conseillers de gauche sont même élus dans les 2e, 6e, 9e, et dans le très symbolique 16e. Un résultat acquis avec 39 % des suffrages exprimés pour l'ensemble de la capitale. Paris reste en opposition avec la majorité gouvernementale. En 2001, la municipalité bascule à gauche avec un progrès sensible des voix socialistes, communistes et des Verts, qui frôlent la majorité absolue avec 49,6 % des voix. Cela suffit à l'emporter en nombre de sièges au Conseil de Paris et pour détenir la majorité des conseillers dans douze arrondissements sur vingt. Aucun de ceux conquis en 1995 n'est perdu. Leur nombre double : s'y ajoutent des arrondissements centraux (2e, 4e et 9e), et les arrondissements périphériques du sud/sud-est (14e, 13e et 12e). Avec 318 099 voix, la droite distance la gauche d'un cheveu (313 075 suffrages, un écart de 5 024 voix). La victoire finale du Parti socialiste et de ses alliés est due au net progrès du nombre de voix recueillies, mais aussi à une loi électorale qui, en mêlant un zeste de proportionnelle à un mode majoritaire, offre une prime aux formations arrivées en tête dans la majorité des arrondissements. Le mode de scrutin, en fixant le nombre de conseillers de Paris en fonction des résultats dans chaque arrondissement, a assuré une très nette majorité à la coalition rassemblée autour de Bertrand Delanoë. Sur les 163 élus du Conseil de Paris, 92 forment la majorité nouvelle, 71 étant dans l'opposition.

    


    
      Au second tour des élections municipales de 2008, après sept ans de mandature de l'équipe réunie autour de Bertrand Delanoë, la gauche réalise son meilleur score depuis 1977. Sur l'ensemble de la capitale, elle rassemble 57,7 % des voix, sans, toutefois, obtenir la majorité dans de nouveaux arrondissements. L'UMP, le parti du nouveau président de la République, Nicolas Sarkozy, doit se contenter de 36 %. Mais c'est essentiellement dans les arrondissements déjà acquis que la gauche creuse l'écart par rapport à 2001, ce qui explique le statu quo quant au nombre d'arrondissements détenus.

    


    
      Le croissant populaire de l'est, celui de la localisation des grands ensembles de logements sociaux et des anciens quartiers ouvriers aux noms évocateurs de la mythologie parisienne (Ménilmontant, le faubourg Saint-Antoine...), est reconstitué par la disposition en arc de cercle des arrondissements où le Parti socialiste et ses alliés ont été majoritaires en 2001 et 2008. Ce croissant tend à s'épaissir en étendant son emprise sur un centre qui changea souvent de mains, comme le Marais (4e arrondissement), aristocratique, prolétarien, puis néobourgeois.

    


    
      
        Les élections municipales de mars 2001, 2008 et 2014 *[image: ]
      


      
        * La répartition des arrondissements entre la droite et la gauche demeure identique en 2014, à l'exception du 9e qui passe à droite de justesse avec 159 voix d'avance.�

      

    


    
      Mais la géographie électorale a retrouvé, en 2001 puis en 2008 et en 2014, la ligne de fracture sociale et politique qui oppose l'Ouest bourgeois et l'Est populaire. En effet, une analyse des élections à Paris, de 1965 à 1977, concluait que « les terrains d'ancrage permanent de la gauche ne dépassent pas une frontière qui, du nord au sud, couperait Paris de la porte de Clignancourt à la porte de Gentilly » [Ranger, 1977, p. 806]. Même en remontant aux élections de 1871, la conclusion est identique : « Quelle qu'ait été l'évolution du rapport des forces entre gauche et droite, quelle que soit la nature des consultations et leurs circonstances immédiates, malgré la succession des générations et les profondes mutations démographiques de la capitale, l'opposition Est-Ouest est constante depuis un siècle et, à quelques glissements près, figée dans les mêmes frontières » [Ranger, 1977, p. 811]. Aux municipales de 2014, le 16e arrondissement offre sa mairie à l'UMP dès le premier tour, avec 63 % des voix. Au second tour, le 10e arrondissement donne son meilleur score à la gauche, avec 66 % des suffrages. Parmi beaucoup d'autres, un exemple de l'opposition entre l'ouest et l'est.

    


    
      Serait-ce que les quartiers de l'est auraient échappé à l'embourgeoisement de la capitale ? Cela est vrai en partie car le logement social dessine le même arc de cercle que les votes de gauche et d'extrême gauche. Cette homologie exprime surtout la présence continue d'une population modeste dans les HLM de ces quartiers périphériques, anciennement ouvriers. Cela n'a pas empêché l'« embourgeoisement » d'une partie de la population, mais l'a sérieusement freiné.

    


    
      Les ouvriers et les employés modestes disparus sont-ils alors de retour ? Bien au contraire, le génie de la Bastille ne veille plus sur les artisans ébénistes et leurs compagnons, mais sur d'autres créateurs, plus à l'aise avec le crayon, le stylo ou l'ordinateur qu'avec la varlope.

    


    
      En 2001, ce retour aux frontières Est-Ouest, aux conséquences spectaculaires avec l'alternance à la tête de la municipalité de la ville capitale, avait toutefois été précédé par quelques signes annonciateurs. Ainsi, aux législatives de 1997, où 9 circonscriptions sur les 21 que compte Paris, toutes situées à l'est, passent à la gauche. Le croissant rose s'épaissit aux Européennes de 1999 et compte alors 14 arrondissements sur 20, dont les 5 les plus centraux.

    

  

  
    La gauche confirmée


    
      Aux élections législatives de juin 2002, trois nouvelles circonscriptions de Paris passent à gauche, à contre-courant des résultats nationaux qui assurent une large victoire à la droite, après celle de Jacques Chirac face à Le Pen. Avec 12 députés sur 21, la représentation parlementaire de la capitale bascule elle aussi à gauche. La majorité municipale de 2001 a ainsi été confortée. La tentation est grande d'en appeler à un « effet Delanoë », mais, si l'influence de ce nouveau maire est plausible, il reste que l'orientation à gauche des électeurs parisiens, qui n'a d'ailleurs rien d'un raz-de-marée, est antérieure à l'élection du nouveau maire.

    


    
      Malgré la gentrification de quartiers autrefois ouvriers, les votes successifs confirment la dichotomie Est-Ouest. Ainsi, au second tour des élections présidentielles de 2007, Ségolène Royal devance Nicolas Sarkozy dans 11 arrondissements sur 20. Il s'agit des 2e, 3e, 5e, 10e, 11e, 12e, 13e, 14e, 18e, 19e et 20e : on retrouve l'opposition des élections précédentes, le 4e et le 9e donnant une très légère avance à Nicolas Sarkozy. Le 20e arrondissement donne son meilleur score à la candidate du Parti socialiste, avec 64,6 % des voix, tandis que Nicolas Sarkozy confirme la lucidité politique de la bourgeoisie des beaux quartiers : il rassemble 81 % des suffrages dans le 16e arrondissement. Toutefois il réalise dans la capitale un score inférieur à sa moyenne nationale, avec 50 % des voix contre 53 %. Il n'obtient à Paris que 3 838 voix d'avance sur sa concurrente. Ce qui constitue une première remarquable car, traditionnellement, la droite, aux élections présidentielles, faisait toujours un meilleur score à Paris que dans le reste de la France. De même, à la présidentielle de 2012, François Hollande obtient 55,6 % des voix à Paris, contre 51,6 % pour la France entière. Il arrive en tête dans 13 arrondissements sur 20 : 2e, 3e, 4e, 5e, 9e, 10e (69,3 %), 11e (67,7 %), 12e, 13e (65,2 %), 14e, 18e (70,3 %), 19e (67,6 %) et 20e (71,8 %). Si les scores de François Hollande sont bien supérieurs à sa moyenne parisienne dans les arrondissements de l'est, son concurrent, Nicolas Sarkozy, triomphe dans le 16e avec 78 % des voix et dans le 7e (71,7 %), alors que sa moyenne parisienne n'est que de 44,4 %.

    


    
      Aux élections législatives de juin 2012, l'opposition est/ouest se maintient avec six députés de droite dans les circonscriptions de l'ouest, tandis que les douze députés de gauche sont élus dans les circonscriptions de l'est.

    


    
      Les résultats électoraux de ces dernières années tranchent donc sur le « grand chelem » réalisé en 1983 et en 1989 : tous les arrondissements étaient alors aux mains de la droite. Il en va autrement depuis 1995, et cette évolution du rapport de forces électoral semble contradictoire avec l'évolution sociologique de la capitale.

    

  

  
    Gauche plurielle et nouvelle bourgeoisie


    
      La gentrification de Paris n'est pas en contradiction avec les évolutions électorales. La position professionnelle et sociale des « bourgeois-bohèmes » est due d'abord à leur capital scolaire et culturel. Ils sont sociologiquement proches des élus de la gauche parisienne. La gauche plurielle, des Verts aux communistes en passant par le gros des troupes socialistes, correspond bien aux préoccupations d'environnement et d'écologie, au souci des droits de l'homme, aux options antiracistes et libertaires sur le plan des mœurs, qui paraissent caractériser ces couches sociales qui sont, au fond, la modulation contemporaine des anciens étudiants de 1968.

    


    
      Ces jeunes adultes développent à la fois un rapport positif et ambitieux au travail tout en cultivant un certain passéisme social. Il se manifeste par la mise en scène du travail ouvrier dans les cafés et les restaurants. Il peut s'agir de compenser la mauvaise conscience diffuse d'avoir récupéré des rues et des logements où d'autres ont vécu avant d'en être expulsés d'une manière plus ou moins feutrée. Il y a dans ces groupes sociaux une adhésion résolue à la modernité et une nostalgie, qui est peut-être transmise par des parents qui ont vécu les soubresauts de 1968. On ne peut exclure que, sur ces jeunes peu ou prou familiarisés avec l'histoire des luttes sociales parisiennes, puisse jouer un effet de mémoire, et qu'ils se sentent aussi les héritiers de cette histoire.

    


    
      La combinaison d'une adhésion au libéralisme économique avec un libéralisme culturel trouve un écho dans la gauche actuelle. Bertrand Delanoë se revendique explicitement du socialisme dans une économie de marché [Delanoë, 2008]. Le maire socialiste avait d'ailleurs appelé à voter oui lors du référendum sur la Constitution européenne en mai 2005. La ville de Paris s'est alors distinguée, une fois de plus, du reste de la France, qui, malgré une campagne médiatique forcenée en faveur du oui, a voté non à près de 55 % des voix. Les Parisiens, eux, se sont prononcés à plus de 66 % en faveur d'une Europe toujours plus libérale. Tous les arrondissements ayant accordé la majorité au oui, on constate un écart de 21 points entre le vote national à la faveur du oui, à 45 %, et celui de Paris : 66 %. Toutefois l'engouement pour une Europe libérale est beaucoup plus marqué dans les arrondissements bourgeois avec plus de 80 % de oui dans les 7e et 16e arrondissements. Tandis que ce score baisse à 62 % dans le 10e et à 53 et 52 % dans les 19e et 20e arrondissements. Une confirmation que les grands bourgeois et les « bobos » sont en phase avec le système capitaliste, y compris dans sa phase actuelle dominée par la finance mondialisée. En plaçant l'UMP en tête, avec 22 % des suffrages exprimés lors des élections européennes du 25 mai 2014, les Parisiens ont redit leur attachement à l'Europe néolibérale. Le Parti socialiste est également au-dessus de son score national, avec 19 % des voix, tandis que le FN est très en dessous avec 9 % contre 25 % pour la France entière. Quand il s'agit de se prononcer sur le système économique, les Parisiens tranchent, sans hésiter, pour un néolibéralisme, rejeté nettement dans le reste de la France. En revanche, quand il ne s'agit plus d'alternative, mais d'alternance, la gauche a les faveurs des Parisiens. En effet, les nouveaux habitants sont aussi des salariés, proches des mouvements associatifs et d'une gauche non institutionnelle. Les votes de ces électeurs ont pu favoriser le renversement de la majorité au Conseil de Paris.

    


    
      Les initiatives de la municipalité de gauche ont rencontré l'approbation des nouveaux venus dans l'Est parisien. Il en est ainsi des politiques de transport. Elles sont marquées par la volonté de diminuer la place de la voiture avec le développement des transports en commun. Le tramway, dont le premier tronçon a été inauguré en 2006, relie, en 2014, la porte de La Chapelle, au nord, au pont du Garigliano, au sud-ouest, en passant par la porte de Vincennes. La création de 1 700 stations de « vélib » et la mise à disposition de 23 500 vélos sur tout le territoire parisien ont reçu un écho favorable. Le néologisme « vélibobo » a d'emblée fleuri dans la presse, montrant que ces initiatives rejoignent les préoccupations écologiques et le mode de vie de cette nouvelle population ouverte aux expériences novatrices. Le fait que la conception et la réalisation de cette mise en libre-service d'un parc de vélos aient été confiées au groupe privé Jean-Claude Decaux n'a pas plus suscité de critiques que celui du choix du groupe privé Bolloré pour les Autolib'. Ce nouveau réseau, inauguré en décembre 2011, poursuit sa mise en place progressive avec en 2013, plus de 1 000 stations, quelque 3 000 voitures électriques et près de 5 000 bornes permettant de recharger leurs batteries. Les restrictions de la circulation sur les voies sur berge, à l'occasion des fins de semaine ou de l'opération Paris Plage, que 5 millions de personnes ont fréquenté en 2012, vont dans ce sens. L'accent est mis sur de grandes fêtes accueillies dans l'espace public : fête de la Musique, due à Jack Lang, ou la Nuit Blanche, inaugurée en 2002 avec 2 millions de visiteurs en 2012. D'autres initiatives, plus politiques et à haute portée symbolique, comme l'implantation de logements sociaux dans des immeubles préemptés dans des zones résidentielles de l'Ouest parisien, ont marqué les esprits des « néo-bourgeois ». Mais aussi ceux des anciens et vrais bourgeois, campant sur leurs quartiers privilégiés et horrifiés par l'arrivée des hordes socialement douteuses que ces préemptions laissaient supposer. Les adresses sont, il est vrai, dignes des membres du Jockey Club : avenue Pierre-1er-de-Serbie, rue de Messine, boulevard Malesherbes ou avenue Mozart.

    


    
      Nicolas Sarkozy, alors qu'il était candidat à l'élection présidentielle de 2007, ne s'y est pas trompé en établissant son quartier général rue d'Enghien, dans le 10e arrondissement, dans une zone de brassage social et ethnique intense, prenant ainsi acte des résultats des élections depuis 2001, des changements sociologiques et du poids électoral de cette nouvelle bourgeoisie.

    

   



  VI. Les enjeux de la mixité


  
    

  

    La mixité sociale, une idée consensuelle


    
      La mixité sociale est une notion aujourd'hui très utilisée en sociologie urbaine et dans les textes qui traitent de la politique de la ville. Elle désigne un idéal, difficile à atteindre, mais posé avec force par les élus et exprimé dans les textes législatifs et réglementaires : assurer la coexistence des différentes strates sociales dans les mêmes communes, les mêmes quartiers ou les mêmes immeubles. En cela, elle s'oppose à la ségrégation [Fijalkow, 2002].

    


    
      On peut envisager d'autres formes de mixité : démographique, celle des générations, ethnique, celle des cultures du monde entier. Les variations culturelles et ethniques sont surdéterminées par la composition sociale. À Paris, le processus de gentrification s'est accompagné d'un rajeunissement de la population, et d'une augmentation du nombre de ménages d'une personne. En 2010, selon l'INSEE, 438 821 Parisiens ont moins de 20 ans, soit 19 % de la population totale, alors qu'en 1999 on en comptabilisait 388 400, soit 18,3 % de la population. Mais ces chiffres sont inférieurs au niveau observé en France (24,6 %) et en Île-de-France (26 %). Les 783 770 jeunes adultes âgés de 20 à 39 ans représentent 34 % de la population parisienne contre 29 % des Franciliens et 24,7 % de la population française. 7 % des habitants de Paris ont 75 ans ou plus, ce qui est le cas de 6,7 % des résidents en Île-de-France, et de 9 % pour la France entière. Quant à la dimension ethnique, elle est très liée au niveau social : les quartiers ouvriers sont aussi ceux où les immigrés sont plus nombreux qu'ailleurs.


      


    


    
      
        La rue des Rosiers et les transformations d'un village juif au cœur du Marais
      


      Toutefois, la spécificité ethnique de certains quartiers parisiens tend à s'estomper à cause de la spéculation immobilière et de l'invasion de la consommation des biens des sociétés développées, au détriment des enracinements cultuels et culturels. La présence juive reste encore importante rue des Rosiers et dans les petites rues du quartier, autrefois véritable village juif au cœur du Marais. Mais la pression de l'évolution urbaine se fait sentir. Les magasins de vêtements et de chaussures ont remplacé les commerces alimentaires qui proposaient les célèbres falafels, couverts de thina, une crème de sésame, ou des pizzas élaborées « sous le contrôle du Beth Din de Paris ». Le hammam Saint-Paul a cédé la place à un grand magasin d'habillement. Une nouvelle génération de stylistes a colonisé l'est de la rue des Rosiers dans la cohabitation avec de grandes marques que l'on retrouve dans tous les centres-ville.


      Les métiers du spectacle s'installent, ainsi qu'une communauté gay qui se développe autour de la rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie et qui investit boutiques et cafés dans les rues du Bourg-Tibourg ou Vieille-du-Temple. Le dimanche, les boutiques de mode et de décoration qui ont obtenu de rester ouvertes attirent une foule toujours plus dense. Certaines ont parfois conservé les anciennes devantures ou les enseignes, comme cette « boulangerie » qui vend des chaussures. Le coiffeur, lui, a laissé sa place à une galerie d'art. La boucherie est devenue un magasin de fripes à la mode.


      Même la librairie du Marais, au no 7 de la rue des Rosiers, qui a longtemps résisté, abrite aujourd'hui un magasin de pulls, vestes et chaussures pour hommes. Si l'emblème du quartier, le restaurant-traiteur Goldenberg, a conservé sa belle devanture, c'est là encore au bénéfice de produits de la confection.


      La rue des Rosiers n'a pas encore totalement cédé à la pression d'un commerce uniforme et mondialisé. Le vieux quartier juif connaît, grâce à la présence des synagogues, une fréquentation juive toujours importante qui attire des touristes du monde entier. Des guides racontent aux groupes de visiteurs, dans les langues les plus diverses, le long passé tourmenté de ce qui fut un quasi-ghetto populaire, en cours d'effacement sous la pression du commerce et de la recherche du profit.

    


    
      
        

      


      Enfin, la mixité est variable selon l'heure, le jour, et même la saison. Le monde du travail façonne la ville : les entreprises et les bureaux peuvent bouleverser la composition diurne d'un quartier. L'arrivée quotidienne de centaines de milliers de travailleurs reconstruit chaque jour la capitale. L'ambiance sociale des quartiers dépend aussi d'autres activités : les loisirs, la consommation, la vie culturelle, la santé, le sport. Elles impliquent la présence de professionnels, mais aussi celle des clients et des usagers des services et des équipements les plus divers.

    


    
      Le souci de la mixité sociale est récurrent. À la fin du XIXe siècle, elle préoccupait déjà les élus qui élaboraient les textes créant les premiers logements sociaux, les HBM, dont, à leurs yeux, la construction risquait fort de conduire à la concentration de populations en difficulté. En 1973, une circulaire d'Olivier Guichard introduit le terme de mixité. La loi Solidarité et renouvellement urbain impose aux communes de plus de 1 500 habitants en Île-de-France, et aux communes de plus de 3 500 habitants dans les agglomérations de plus de 50 000 habitants des autres régions, d'atteindre un seuil de 20 % de logements sociaux dans les vingt ans à compter du 1er janvier 2002, sous peine de taxation, seuil qui a été relevé à 25 % le 18 décembre 2012. À Paris, la municipalité socialiste autour de Bernard Delanoë, avant même que le plan local d'urbanisme (PLU) mis en chantier l'entérine, a imposé un quota de 25 % de logements conventionnés dans les opérations privées réalisées dans des secteurs où le taux de logements sociaux est inférieur à 20 %.

    


    
      Le succès du film Le Fabuleux Destin d'Amélie Poulain, de Jean-Pierre Jeunet, sorti en 2001, est dû, en partie, au cadre idyllique d'une aimable mixité conviviale qui mêle les milieux sociaux, les âges et les origines, dans le quartier des Abbesses, au pied de la Butte Montmartre.

    


    
      Les arguments en faveur de la mixité ne sont pas sans ambiguïté. Il s'agit de favoriser la sociabilité et les contacts entre milieux sociaux. Or, dans la pratique, les inégalités rendent la relation asymétrique. Des recherches sociologiques ont montré que le rapprochement spatial peut même, au lieu de favoriser l'échange et la compréhension mutuelle, exacerber les distances et les tensions dans une vie quotidienne qui ne gagne guère à mettre en présence des façons de vivre non seulement différentes, mais aussi socialement hiérarchisées [Chamboredon et Lemaire, 1970 ; Pinçon, 1982].


      


    


    
      
        La mixité mise en scène : le fabuleux quartier d'Amélie Poulain
      


      Amélie Poulain vit à mi-pente de la Butte Montmartre, entre le boulevard de Clichy et le Sacré-Cœur. Grâce au succès du film réalisé par Jean-Pierre Jeunet, le quartier de la place des Abbesses est devenu un mythe. D'autant plus aisément qu'il rencontre, auprès d'un large public, la nostalgie d'un Paris, peut-être plus rêvé que réel, où les classes, les générations et les pays d'origine sont censés cohabiter dans le respect mutuel et le plaisir partagé de la différence.


      Terrasses de cafés, ruelles tortueuses, escaliers de la Butte, petites maisons fleuries : l'impression d'une convivialité de village est forte. La place des Abbesses, formée par l'irrégularité du tracé des rues, est parfaite avec ses platanes, ses bancs, sa colonne Morris, sa fontaine Wallace et sa bouche de métro Art nouveau dessinée par Hector Guimard. Le carillon des cloches de l'église Saint-Jean-de-Montmartre renforce cette atmosphère villageoise.


      La rue des Abbesses égrène ses petits commerces. Les ménagères vont de l'un à l'autre avec caddies ou cabas. Les étals de fruits et de légumes débordent sur les places de stationnement. D'autres commerces, moins traditionnels, sont apparus, indices d'un changement de population. Fromagers et œnologues présentent leurs produits pour gastronomes tandis que les cafés cultivent leur style rétro pour satisfaire les derniers arrivés, plus aisés et plus diplômés.


      Dans la rue Lepic, on peut s'attarder au zinc des « Deux Moulins », le café où Amélie travaillait comme serveuse. Le succès du film, dont les affiches ornent la salle, est pour beaucoup dans la diversité de sa clientèle. On se retrouve attablé à côté d'un couple d'Américains ou de jeunes Japonaises, qui commanderont une « crème brûlée Amélie », en hommage au goût de l'héroïne pour le mélange du chaud et du froid, du doux et du craquant.


      L'attrait du film et celui de la rue se rejoignent ainsi dans un chassé-croisé liant mystère de l'autre et attrait de la diversité. Les jeunes branchés aux cheveux ras voisinent avec des ménagères usées par le travail, aux robes en tissu imprimé. La correspondance entre le film et le quartier existe encore, emblématique d'un Paris fait de brassage social et démographique. Mais cette atmosphère est menacée par les prix aujourd'hui atteints dans l'immobilier.


      Réalité et fiction s'entremêlent. Amélie habitait au no 56 de la rue des Trois-Frères et faisait ses achats à l'épicerie Collignon. Depuis, une vitrine de ce « Marché de la Butte » est consacrée aux coupures de presse sur le film, ses acteurs et ses lieux de tournage. L'entrée du Bateau-Lavoir, où vécurent Picasso et bien d'autres artistes passés à la postérité, se trouvait place Émile-Goudeau. Le Fabuleux Destin d'Amélie Poulain s'inscrit bien dans un fabuleux quartier. Certes tout n'y est pas poétique et merveilleux. Mais le scénario s'appuie sur la réelle diversité d'un coin de Paris plein de vitalité.


      



      
        
          Évolution de la composition sociale de la population active de l'ouest du 18e arrondissement (%) [quartiers des Grandes Carrières et de Clignancourt, 69e et 70e quartiers][image: ]
        


        


        
          Source : recensements INSEE.�
        

      

    


    
      
        

      


      Les sociologues peuvent se permettre, enquêtes à l'appui, de désenchanter le mythe de la mixité sociale, bien souvent mis à mal par la ségrégation scolaire. En revanche, dans l'administration et la sphère politique, il est difficile de s'opposer à cette exigence du mélange social très affirmée dans toutes les missions de service public. « Dans ces rencontres où se négocient les conflits de compétences, maires, bailleurs et préfecture engagent des arguments qui s'énoncent dans ces termes désormais légitimes et consensuels : la recherche de la mixité et la lutte contre les ghettos. Autrement dit, ils vont s'affronter par "bonnes" définitions de la mixité sociale interposées, chacun défendant sa conception de la juste proportion des populations qui génère ou qui freine la mixité sociale » [Tissot, 2002, p. 302]. La réalité sociologique est plus crue : quand on a le choix, c'est son semblable que l'on prend pour voisin [Pinçon et Pinçon-Charlot, 2003-2].

    

  

  
    L'entre-soi de la grande bourgeoisie


    
      Groupe social le plus fortuné, la grande bourgeoisie présente la solvabilité la plus haute. Elle peut donc payer les prix les plus élevés du marché immobilier. Dans cette situation expérimentale, où l'un des paramètres est neutralisé, on peut observer plus aisément l'action des autres : que se passe-t-il lorsque le déterminant économique, particulièrement fort lorsqu'il s'agit d'un bien aussi rare et dispendieux que le logement parisien, est mis hors jeu ?

    


    
      L'observation des conduites résidentielles des membres des grands cercles parisiens révèle la puissance des contraintes sociologiques. Les familles du Jockey, de l'Automobile Club de France, de l'Interallié, ou du Cercle du Bois de Boulogne, rassemblent une élite mondaine. Elles habitent dans un espace très limité : les 7e et 8e arrondissements, le nord du 16e et le sud du 17e, ainsi qu'à Neuilly et dans quelques rares autres communes de la banlieue ouest.

    


    
      La proximité spatiale joue un grand rôle dans les échanges croisés incessants, et donc dans la gestion d'un réseau de relations décisif dans la reproduction des positions dominantes. Ainsi l'entre-soi favorise la bonne éducation des enfants et minimise les risques de mésalliance.

    


    
      La concentration dans des limites aussi étroites permet à ces familles de créer un espace qui est le véritable temple d'un art de vivre grand-bourgeois. Les beaux quartiers, ce sont de vastes et somptueux appartements, des hôtels particuliers et des commerces de luxe. Les domiciles recèlent des œuvres et des objets d'art qui en font de véritables musées privés. La sociabilité de tous les instants mutualise en quelque sorte les patrimoines de chacun et permet aux uns et aux autres de vivre en permanence au sein d'un amoncellement de richesses à la fois matérielles et culturelles.

    


    
      L'homogénéité sociale des beaux quartiers fait prendre conscience de l'ambivalence de la ségrégation : elle n'est jamais seulement séparation, mais aussi toujours agrégation et recherche de son semblable. Les deux processus sont liés [Pinçon et Pinçon-Charlot, 2007].

    


    
      Les commerces des beaux quartiers sont en harmonie avec les différentes formes de la richesse de leurs habitants qui est économique, mais aussi culturelle, sociale et symbolique. Si la magie de la belle adresse, d'une véritable griffe spatiale participe à la création de la valeur symbolique exceptionnelle attachée aux marques les plus prestigieuses de la haute couture et de la joaillerie, elle doit aussi une part de son pouvoir à la concentration en certains points privilégiés de l'espace urbain des maisons les plus cotées dans le secteur du luxe. Le Triangle d'Or, et notamment l'avenue Montaigne, est aujourd'hui le quartier obligé des grands couturiers. De la même manière, il n'y a pas de grands joailliers qui puissent s'éloigner de la place Vendôme, dans le 1er arrondissement, à deux pas des Tuileries. Elle est le véritable symbole des pierres précieuses artistiquement montées pour devenir des joyaux uniques réservés aux plus riches de la planète.


      


    


    
      
        Les lieux de résidence des membres du Cercle de l'Union Interalliée
      


      Créé en 1917, le Cercle de l'Union Interalliée avait comme vocation d'accueillir les officiers de haut rang de passage à Paris. Après la guerre, il devint un cercle mondain comme les autres, avec peut-être un peu plus de membres étrangers. Son conseil d'administration comprenait en 2005 des personnalités des affaires (Michel David-Weill, associé-gérant de la banque Lazard frères), de la politique (Édouard Balladur, ancien Premier ministre, ou Pierre-Christian Taittinger, ancien maire du 16e arrondissement et ancien ministre), des membres de l'Institut (le prince Gabriel de Broglie ancien directeur de Radio-France et ancien président de l'INA). On pourrait poursuivre l'énumération avec Olivier Giscard d'Estaing ou Édouard de Ribes, administrateurs de sociétés. Les domiciles des membres de cette auguste assemblée sont à l'image de leur position sociale.


      



      
        Évolution des domiciles des membres de l'Interallié en Île-de-France, de 1923 à 2005[image: ]

        

      


      Ils habitent dans les beaux quartiers, manifestant un grégarisme résidentiel contraint par les seules déterminations sociologiques, puisque leur niveau de revenu leur permettrait de vivre n'importe où ailleurs. Mais les beaux quartiers se sont déplacés. En 1923, quelques membres de l'Interallié vivaient encore dans le 1er arrondissement, qui fut très chic : la haute couture y eut ses ateliers et ses boutiques. Les joailliers occupent encore la place Vendôme. Le 8e arrondissement, important en 1923,


      connut un déclin provoqué par l'arrivée massive de commerces de luxe et de bureaux. Cette évolution se fit au profit du 16e et de Neuilly. Le 7e arrondissement a connu entre 1923 et 2005 un succès qui le rapproche du 16e.


      Au-delà de ces fluctuations, l'entre-soi est constant, sa recherche ayant conduit à la création de cercles où il est parachevé. La mixité sociale n'est donc pas un objectif universellement poursuivi.


      


    


    
      
        Les maisons-musées autour du parc Monceau
      


      Avec leurs meubles anciens, les galeries de portraits des ancêtres et autres tableaux, certaines demeures ont été transformées en musées à la suite de donations. Ils présentent « dans leur jus », comme disent les commissaires-priseurs, des œuvres qui formèrent le cadre quotidien de la vie de familles fortunées. Comme, à proximité du parc Monceau, les musées Nissim de Camondo et Jacquemart-André. Ces donations permettent aux familles sans descendance d'assurer une pérennité à leur patrimoine. L'acte juridique mentionne des conditions précises : le bénéficiaire s'engage à conserver les lieux en l'état, avec leur mobilier et l'intégralité du cadre de vie de la famille disparue.


      En 1912, Nelly Jacquemart, veuve du banquier protestant Edmond André, léguait son hôtel particulier du boulevard Haussmann et l'abbaye de Chaalis dans l'Oise à l'Institut de France. En raison de difficultés financières, ce dernier a cédé, en 1995, la gestion de ces hôtels particuliers à GDF-Suez. Le monde des affaires s'introduit ainsi dans un domaine où l'art et l'argent font bon ménage et légitiment par leur alliance le libéralisme économique.


      Il en fut de même pour l'hôtel des Camondo, une famille de banquiers juifs elle aussi sans descendance. Le « dernier des Camondo », pour reprendre le titre d'une monographie de Pierre Assouline, légua la maison familiale, qui donne directement sur le parc, à l'Union centrale des arts décoratifs [Assouline, 2003]. Visiter ce musée fait revivre une maison de grand seigneur du XVIIIe siècle, telle que les Camondo avaient voulu la reconstituer pour leur vie quotidienne.


      Ces demeures d'exception contribuent à associer le bon goût et les dispositions cultivées à la fortune et à transformer les personnes en personnages d'excellence. En allant d'un musée à l'autre on prend la mesure des richesses accumulées au sein de ces familles. L'entre-soi qu'elles cultivent assure à chacune la jouissance de ces trésors ainsi collectivisés.


      


    

  

  
    Le résidentiellement correct des cadres et professions intellectuelles


    
      La grande bourgeoisie assume avec un cynisme social étonnant sa volonté de préserver l'entre-soi. La bourgeoisie moyenne qui réinvestit l'Est parisien cultive, elle, le résidentiellement correct, comme on parle du politiquement correct. Elle recherche un habitat qui ne soit pas trop homogène et où les classes populaires, au moins au début du processus de gentrification, soient encore bien présentes.

    


    
      Cette évolution sociologique transforme l'atmosphère de la rue et des commerces, ce qui conforte les changements en cours. Les vieux habitants perdent leurs repères. Ils sont désemparés par des commerces, des cafés, des tenues vestimentaires, des modes de vie qui les surprennent. Ils offrent moins de résistance pour rester et cèdent plus volontiers aux propositions de relogement des promoteurs ou des aménageurs publics.

    


    
      Toutefois ce résidentiellement correct trouve vite ses limites avec le problème posé par l'école aux familles qui doivent leur position sociale à leurs études. À la Goutte d'Or, dès l'enseignement primaire, les parents des classes moyennes placent leurs enfants dans les établissements de l'ouest du 18e arrondissement, ou dans le 9e. Ils cherchent ainsi à ajuster le milieu scolaire de leurs enfants à leur milieu familial et en même temps aux espérances qu'ils placent dans l'école. En mettant leurs enfants dans des établissements localisés dans des quartiers petits-bourgeois, ils estiment leur éviter les difficultés inhérentes à un environnement scolaire perturbé par une majorité d'enfants dont la culture familiale serait trop distante de celle de l'école. Par la langue d'abord, puisque chez eux ces enfants parlent souvent une langue étrangère. Mais aussi en raison d'une discordance avec les valeurs de l'école : la laïcité et l'égalité entre les sexes, par exemple. Cette crainte des parents, devant des établissements scolaires où une grande majorité des élèves sont des enfants d'immigrés, constitue un frein important à la gentrification.


      


    


    
      
        Le saucisson maigre et la rue de la mode
      


      L'épicerie « Aux produits d'Auvergne », rue de Lappe, est appréciée par la population nouvelle de l'ancien faubourg Saint-Antoine. C'est l'une des plus vieilles boutiques de la Bastille. Elle a été rénovée en 1931, mais on n'y a plus touché depuis. Les produits arrivent directement des fermes. Leur authenticité et leur saveur conviennent aux goûts des nouveaux habitants.


      Mais le saucisson n'est pas compatible avec des silhouettes minces, et qui entendent le rester. Le gérant s'est « mis à la mode », comme il dit. « Je fais du saucisson maigre. Avec pratiquement pas de gras dedans. Cela tient plus de la viande séchée que du saucisson. Dans la recette, on a incorporé du vin de Cahors. Ça remplace le gras, c'est un peu plus noir. C'est pareil pour le fromage, et je vends donc de la tomme maigre. Mais l'Auvergnat, ça ne lui plaît pas. Ce n'est pas du fromage, ce n'est pas du saucisson. Mais pour vendre dans ce quartier, il faut bien essayer de se mettre à la mode sans dénaturer pour autant le produit. »


      À la Goutte d'Or, la rue de la mode bouscule l'ambiance urbaine déjà malmenée par la rénovation. Les locaux commerciaux aux rez-de-chaussée des immeubles neufs de la rue des Gardes ont fait l'objet d'une opération groupée. N'ayant pas trouvé de repreneurs parmi les anciens commerçants de la rue, partis ailleurs, les élus et les associations du quartier semblent avoir été unanimes à promouvoir cette idée surprenante, pour les sociologues du moins. L'OPAC, propriétaire des immeubles, la Mairie de Paris et la Fédération du prêt-à-porter ont conçu, en partenariat, le projet d'installer 15 jeunes créateurs de mode dans les 1 500 m2 de boutiques inoccupées. Ateliers, showrooms et magasins ont pris la place des cafés maures, des boucheries hallal et des marchands de tissus. Avec l'espoir déclaré de fournir des emplois aux jeunes du quartier, très affectés par le chômage.


      Le Fashion Group Paris a organisé le 4 juillet 2001 une visite des locaux nouvellement ouverts. Le carton d'invitation annonçait « Une Nouvelle Adresse pour la Mode, la Goutte d'Or » et conviait à venir « découvrir le nouveau Barbès branché ». Un petit déjeuner était offert dans le premier restaurant réaménagé, décoré de rayonnages de livres, et baptisé « Lectures gourmandes ».


      Puis l'assemblée s'est mise à arpenter les trottoirs pour apprécier le travail des jeunes créateurs. Le contraste était violent entre les journalistes du groupe, minces et légèrement vêtues de tenues estivales, et les femmes maghrébines portant, malgré la chaleur, voiles et djellabas. Dans les vitrines des mannequins présentaient des vêtements tout aussi peu gourmands en tissu, rendant leurs prix encore plus étonnants pour la population locale.


      Les jeunes créateurs disent apprécier « l'environnement pluriethnique, très favorable pour l'inspiration ». « Je mélange les matières et je suis là parce que c'est un quartier de mélanges », déclare un autre.


      Une telle initiative peut être analysée comme un véritable défi pour le maintien de la mixité sociale et ethnique. Si, aujourd'hui, elle apporte de la diversité dans le quartier, elle pourrait à terme conduire à son embourgeoisement.


      


    

  

  
    La mixité résidentielle est-elle souhaitée ?


    
      Il y a des limites à la mixité pour les couches intellectuelles, avec l'école, mais aussi en raison de divergences dans les modes de vie. Mais les catégories populaires aussi essaient de retrouver dans leur environnement résidentiel leurs façons d'être. Les gestionnaires des cités de logements sociaux le savent bien, qui ont constaté des processus ségrégatifs à l'intérieur même du parc HLM. Ainsi, les rares logements sociaux des beaux quartiers de Paris étaient habités, en 1968, par des catégories plus aisées que celles occupant les logements des arrondissements périphériques de l'est. Les familles des HLM tendaient à être distribuées dans l'espace de façon homologue à la population globale. À la limite, le parc social aurait plus conforté que contrecarré l'homogénéité résidentielle [Pinçon, 1976]. Tout se passe comme si les plus modestes ne souhaitaient pas revivre dans l'espace résidentiel les rapports de domination qu'ils subissent déjà dans l'espace de travail. D'ailleurs, le terme de « mixité sociale » n'est employé que lorsque des couches supérieures investissent des quartiers populaires. Dans le cas inverse, on parle alors de « paupérisation ».

    


    
      Recherche de l'entre-soi d'une part, exacerbation des tensions sociales par le rapprochement spatial d'autre part : est-ce à dire que la mixité ne saurait être autre chose qu'une vue de l'esprit, propre à donner bonne conscience aux militants, aux élus et aux hauts fonctionnaires en nourrissant leurs discours ? L'exemple de Paris souligne l'importance de l'échelle à laquelle aborder cette question : est-ce la cage d'escalier, l'immeuble, la rue, le quartier, voire la ville elle-même ?

    


    
      L'équipe municipale autour de Bertrand Delanoë a tenté de donner une réponse à ces questions. La capitale a toujours été un enjeu de luttes sociales et économiques. Mais cela allait sans dire, de façon relativement feutrée, sauf lorsque des organisations, comme le DAL (Droit au logement), ou des partis de gauche s'en mêlaient pour tenter d'empêcher une expulsion ou pour essayer d'imposer la présence de logements sociaux dans une opération de rénovation. Le débat est publiquement posé. La préemption d'immeubles entiers dans tous les arrondissements de Paris a pour objectif, selon l'adjoint au maire ayant alors en charge le logement, d'inscrire la mixité sociale dans la durée grâce à la diffusion des logements sociaux dans la diversité du tissu urbain et sociologique de Paris.

    


    
      La gauche réalise même un coup de force symbolique à instiller de la mixité sociale jusque dans les beaux quartiers. Afficher haut et fort cette volonté de loger des catégories modestes dans de respectables immeubles haussmanniens a conduit à transformer en logements sociaux des bâtiments de qualité, implantés dans des quartiers qui n'avaient guère eu l'honneur d'accueillir un immeuble HLM.

    


    
      C'est ainsi que les habitants de la rue Chanez ou de l'avenue Mozart, dans le 16e arrondissement, de la rue Jean-Nicot, dans le 7e, de la rue de Rennes, dans le 6e, ou encore de la rue Washington, dans le 8e, ont eu la surprise de découvrir quelques voisins inattendus, ou au moins celle d'observer des opérations de réhabilitation d'une nature inusitée dans leur environnement habituel. La volonté de la municipalité de faire de la composition sociale de Paris un enjeu politique explicite est ainsi affirmée par la réalisation et le financement de 2001 à 2012 de 61 679 logements sociaux répartis dans tous les arrondissements. Au 1er janvier 2013, le total des logements sociaux comptabilisés au titre de la loi SRU, soit 207 684, représente 17,9 % des résidences principales contre 13,4 % au 1er janvier 2001, avec 154 314 logements SRU. La loi SRU (Solidarité et renouvellement urbain) impose depuis décembre 2000, pour les communes d'au moins 1 500 habitants en Île-de-France, qu'ils représentent au moins 20 % du parc immobilier à l'horizon 2020. Cette loi, élaborée par le ministre de l'Équipement, du Logement et des Transports, Jean-Claude Gayssot, a été modifiée le 18 décembre 2012, avec un seuil porté à 25 % de logements sociaux exigés avant 2025.

    


    
      Pour parvenir à mettre en œuvre cette politique de renouvellement urbain, la municipalité se trouve dans l'obligation de composer avec les acteurs du privé. De grosses sociétés de promotion immobilière, comme Auguste Thouard ou la Cogedim, travaillent en accord avec elle pour préserver ce qui reste de mixité sociale dans Paris, et pour tenter de l'accentuer en fonction des opportunités. Mais les partenaires de la mixité sociale, ce sont aussi les membres de ces 121 conseils de quartier, créés depuis 2001, qui, par exemple, repèrent les logements vacants et signalent les dysfonctionnements notés dans leur quartier.

    


    
      
        Répartition des 207 684 logements sociaux recensés au titre de la loi SRU au 1er janvier 2013 selon les arrondissements et leurs poids en pourcentages parmi l'ensemble des résidences principale[image: ]
      


      


      
        Source : APUR, L'accès au logement social à Paris, septembre 2013.�
      

    


    
      
        

      


      29,2 % des logements sociaux, mis en service depuis 2001, proviennent d'immeubles privés acquis par la municipalité et les bailleurs sociaux, en vue de leur conventionnement. Les constructions nouvelles représentent 49,1 % et les réhabilitations 21,5 % de cette extension du parc social.

    


    
      Malgré les efforts pour tenter d'atténuer le déséquilibre entre l'est et l'ouest de Paris, l'habitat social dessine toujours un croissant allant du nord au sud en passant par l'est. Le centre et l'ouest de la capitale sont très largement déficitaires en logements sociaux.

    


    
      Selon ces statistiques de l'APUR, seuls les 13e, 14e, 18e, 19e et 20e arrondissements atteignent ou dépassent en 2013 les 20 % de logements sociaux exigés par la loi SRU. Ce sont, sans surprise, les arrondissements les plus bourgeois qui accusent les retards les plus importants : 1,3 % pour le 7e, 2,7 % pour le 8e et 3,7 % pour le 16e. La préservation de l'entre-soi, très prisée par les familles les plus aisées, est incompatible avec la présence de logements sociaux. La perspective de voir s'ériger des immeubles HLM sur les friches ferroviaires de l'ancienne gare d'Auteuil, dans le 16e arrondissement, a rencontré une vive hostilité de la part des riverains. Dont ceux de la très chic villa Montmorency qui héberge à l'abri de son enceinte et au calme des frondaisons qui en masquent les hôtels particuliers, des personnalités comme Vincent Bolloré, Xavier Niel, Alain Afflelou, Arnaud Lagardère ou Carla Bruni-Sarkozy. Plusieurs associations ont vu le jour pour faire échouer ce projet attentatoire à l'un des pouvoirs les plus prisés par ces privilégiés, leur pouvoir sur l'espace [Pinçon et Pinçon-Charlot, 2009]. Un permis de construire est toujours affiché depuis 2008 aux numéros 45 et 47 de l'avenue du Maréchal-Fayolle, dans le 16e arrondissement, juste à côté des bâtiments de l'université Paris-Dauphine, fréquentée par les étudiants des beaux quartiers. Les recours des riverains se sont multipliés pour empêcher la construction de quatre bâtiments d'habitation de cinq étages, sur pilotis, pour 135 logements sociaux, en face du bois de Boulogne. Bien entendu, les arguments avancés, pour assurer la défense de l'entre-soi social auquel ces riverains tiennent à tout prix, le sont au nom de la défense du patrimoine architectural et paysager. Un autre arrondissement, tout aussi préservé du brassage social, le 7e, caracole en tête des récalcitrants au logement aidé, avec un score particulièrement étriqué de 399 appartements réalisés dans ce cadre. Récemment, de grands noms de la noblesse ont remisé leur légendaire courtoisie en se mobilisant contre la réalisation de 31 logements sociaux prévus à l'angle de la rue Saint-Dominique et du boulevard Latour-Maubourg. En prétextant des outrages esthétiques qu'aurait entraînés une modernité architecturale qui aurait juré dans le cadre d'un environnement haussmannien encore préservé.

    


    
      
        Le logement social à Paris (au 01/01/2012)[image: ]
      


      


      
        Source : APUR, L'accès au logement social à Paris, septembre 2013.�
      

    


    
      
        

      


      Toutefois la création de logements sociaux dans les rues les plus chics de Paris peut aboutir à créer des tensions psychologiques et sociales à la défaveur des familles populaires. Aussi en choisissant, dans les commissions d'attribution, de donner la priorité aux habitants modestes qui habitent depuis longtemps dans le 16e ou le 7e arrondissement, la distance entre le cadre de vie des beaux quartiers et les dispositions des personnes de condition modeste appelées à y vivre est ainsi atténuée. Dans les immeubles préemptés dans ces quartiers chics, les hommes et les femmes que l'on peut croiser dans les halls et les ascenseurs tranchent, par leur tenue vestimentaire, avec l'élégance ambiante. D'un côté, le sac en plastique en provenance d'Ed l'épicier ou de G20, de l'autre, la serviette en cuir au grain fin ou le sac Vuitton.

    


    
      L'analyse sociologique de cette cohabitation met en évidence l'ambivalence de ce rapprochement. La proximité physique peut aggraver les différences et les inégalités. Ainsi le jumelage réalisé de 1998 à 2000 entre le lycée Janson-de-Sailly, établissement chic du 16e arrondissement, et le lycée populaire Romain-Rolland, de Goussainville, dans le Val-d'Oise, a rencontré des difficultés. Les élèves de cette commune de banlieue populaire se faisaient traiter de « sales bourges » par leurs condisciples lorsqu'ils rentraient des journées passées avec les élèves de 1re ES de Janson-de-Sailly. Cette hostilité, redoublant le malaise inhérent à un tel déplacement dans l'espace géographique et social, a conduit à l'abandon de l'expérience [Cluzel et Hubin, 1999].

    


    
      Mais la proximité physique peut aussi produire des effets positifs. Certains élèves d'origine modeste peuvent être stimulés par la cohabitation avec des condisciples plus favorisés, ce qui peut aboutir à des trajectoires ascendantes, statistiquement rares.

    


    
      C'est bien parce que la mixité sociale produit des résultats contrastés qu'il paraît souhaitable de la réaliser à tous les niveaux. Depuis l'immeuble, en passant par la rue et le quartier, jusqu'à la ville elle-même. À Paris, les enjeux du lieu de résidence sont tellement importants et surdéterminés, par un marché immobilier qui bat des records, qu'une politique opiniâtre de réalisation de logements sociaux apparaît comme le seul moyen de contrecarrer une loi du marché qui livrerait la ville aux ménages les plus riches, et exilerait les insolvables.

    


    
      Toute inégalité contribue à la structuration en classes de la société et aux processus de sa reproduction. Il en va ainsi de la ville qui, à travers la localisation dans l'espace urbain, participe à l'intériorisation des places occupées dans la société. Les rapports de pouvoir se confortent aussi par les assignations à résidence auxquelles ils conduisent. À défaut de changer radicalement un système social générateur d'inégalités, « atteindre [...] l'objectif de 20 % de logements sociaux afin de préserver la mixité sociale dans le cœur de l'agglomération » est l'objectif que s'est fixé la municipalité de Paris pour enrayer le grignotement continu du Paris populaire et sauver la capitale de l'appétit des rongeurs.

    

   



  VII. Paris-banlieue : une métropole ?


  
    

  

    
      Les rapports entre Paris et sa banlieue sont ambigus. Ils mêlent une rupture profonde à une continuité tout aussi fondamentale. La rupture est morphologique, inscrite dans les formes urbaines elles-mêmes, celles héritées de l'histoire. Vieille ville, Paris connut plusieurs enceintes fortifiées que dessinent encore ses boulevards. La plus récente, celle des fortifications de Thiers, marque toujours la frontière, avec une vigueur rare, à la fois dans l'espace et dans le droit administratif puisqu'elle coupe Paris de sa banlieue.

    

  

  
    Les fortifications et la zone


    
      Les remparts tout neufs de l'enceinte de Thiers devinrent la nouvelle ligne de démarcation de la capitale en 1860 en englobant de nombreuses communes. Depuis, seules les excroissances des bois de Boulogne et de Vincennes, et celle du terrain de manœuvres d'Issy-les-Moulineaux, devenu héliport, ont modifié cette frontière.

    


    
      Les « fortifs » accueillaient les pique-niques et les siestes dominicales des familles ouvrières. Du haut des fortifications, la vue était imprenable sur un vaste bidonville annulaire installé sur la zone inconstructible imposée, devant les bastions, par la nécessité de préserver les angles de tir. Large de 250 mètres, la « zone », autre terme évocateur pour les Parisiens de l'époque, tolérait les constructions à caractère précaire qui pouvaient être rasées en cas de conflit. Une population plutôt marginale, composée de chiffonniers, de modestes artisans, voire de fabricants de meubles ou d'industriels besogneux, y trouva à se loger et à travailler, dans des conditions inconfortables, mais qui permettaient d'échapper au coût déjà exorbitant du marché immobilier parisien.


      


    


    
      Les fortifications de Thiers et l'utilisation de leur espace au niveau de la porte de Clignancourt[image: ]
    


    
      Selon une enquête du préfet de la Seine, en 1926, la zone comptait 42 000 habitants. Leur réputation n'était pas excellente : parmi eux on trouvait les « apaches », des souteneurs, des voyous de la petite et grande truanderie. Toute une mythologie est née de cette marginalité réelle, mais sans doute exagérée et agrémentée d'une dimension romantique, d'une vision empoétisée d'une vie misérable dans les baraques de tôles, de planches et de toiles goudronnées.

    


    
      Au sortir de la Première Guerre mondiale, la crise du logement se fait cruellement sentir. Les fortifications furent jugées obsolètes, au terme de longs débats, car cela signifiait la suppression définitive de l'octroi et donc un trou dans les recettes fiscales de la ville. Une loi en 1919 les déclasse : elles pourront être démolies et remplacées par des immeubles à usage civil. En 1926, une seconde loi rend constructibles les terrains de la zone. Dans la foulée, ils sont annexés par la ville de Paris qui s'étend alors jusqu'aux limites de la zone non aedificandi. L'anneau ainsi disponible fait 34  km de circonférence et 390 mètres de large : 140 mètres pour les bastions, les fossés et la rocade intérieure qui desservait les fortifications, et 250 mètres pour la zone. Cela représente 13  km2 alors que la surface de Paris est de 87  km2. Les fortifications fournissent une réserve foncière qui représente 15  % de cette superficie.

    


    
      Un projet de ceinture verte est alors élaboré. Certains lui opposent qu'une telle réalisation accentuerait la coupure entre la capitale et sa banlieue. En définitive, continûment grignoté, l'espace libéré sera construit et couvert d'équipements. Les logements sociaux occupent à eux seuls un cinquième des superficies disponibles. La Cité universitaire du boulevard Jourdan et le Parc des Expositions de la porte de Versailles y trouveront leur place, ainsi que des hôpitaux, des terrains de sport et des gymnases, des lycées. Les voies publiques, dont les boulevards des Maréchaux, établis sur l'ancienne rocade militaire, et le boulevard périphérique, ouvert à la circulation en 1973, avec quelques promenades et squares, occupent 40  % de l'espace.


      


    


    
      
        De la porte de Clignancourt à la porte de La Chapelle : le parcours du piéton combattant
      


      Dès la sortie du métro, on découvre la tranchée de la ligne de chemin de fer de petite ceinture, qui tourne autour de Paris en suivant, plus ou moins, les boulevards des Maréchaux. Les rues sortant de Paris viennent buter sur cet obstacle, ce qui entraîne des détours, à la recherche d'un pont ou d'un passage sous les voies. On traverse ensuite le boulevard Ney, qui porte le nom d'un maréchal d'Empire ainsi immortalisé. Franchir ces boulevards aux allures autoroutières n'est pas une mince affaire.


      Au no 7 de l'avenue de la Porte-de-Clignancourt, se trouve un vaste ensemble de 2 700 logements de l'OPAC de Paris, construit entre 1926 et 1931. Cette opération dense, typique de celles qui furent réalisées autour de Paris, forme une imposante barrière entre le boulevard et la banlieue.


      Ces HBM ont représenté à l'époque une amélioration sensible des conditions d'habitat de familles modestes alors condamnées à l'inconfort de véritables taudis. La structure de ces ensembles traduit une conception hygiéniste : les cours ouvertes et les jardins assurent la pénétration de la lumière naturelle dans les logements et favorisent la convivialité et les jeux des enfants. Aujourd'hui, les ouvriers qualifiés et les employés, logés en accession à la propriété en banlieue, ont cédé la place à des familles de travailleurs peu qualifiés et souvent d'origine étrangère. Environ 40 000  logements, HBM et HLM, furent ainsi réalisés, une véritable ville annulaire de 120 000 habitants.


      En face des HBM, de l'autre côté de la rue Binet, sur ce qui était la zone, les installations sportives se succèdent et forment un autre obstacle vers la banlieue. Dans une conception bien différente des HBM, les 818  logements HLM répartis entre les portes de Clignancourt et de Saint-Ouen, réalisés en 1958-1959, constituent de hautes barres isolées comme autant de promontoires dans un environnement où elles ne semblent guère s'intégrer.


      Au-delà, le boulevard périphérique constitue un ultime mais impressionnant barrage avant la banlieue. On la franchit, au niveau de l'avenue de la Porte-de-Montmartre, en passant sous un pont qui abrite, chaque week-end, dès six heures du matin, la « chine », les prémices du marché aux Puces. Les successeurs des chiffonniers de la zone d'autrefois tentent d'y vendre de pauvres biens à la provenance incertaine, présentés à même le trottoir. Des professionnels de la brocante, un peu mieux lotis, y viennent faire un tour dans l'espoir de dénicher l'oiseau rare qui leur permettra une bonne affaire. Mais les clients sont surtout de pauvres bougres à la recherche de quelques vêtements encore utilisables ou d'un appareil de radio récupérable. La banlieue commence là, par les Puces de Saint-Ouen.


      À  l'est de la porte de Clignancourt, le paysage se fait encore plus dantesque. Par le boulevard Ney, on passe sous les voies de la gare de Nord, par un souterrain peu engageant, pour atteindre la porte de La  Chapelle. Vers la banlieue l'environnement devient étrange, vide d'habitations. La présence d'un car de  Médecins du Monde, où l'on distribue seringues et préservatifs, dit assez la marginalité du lieu. Sous l'échangeur de la porte de La Chapelle, qui met en relation les boulevards des Maréchaux, le périphérique et l'autoroute du Nord, un embryon de square se blottit à l'abri des ponts. Quelques bancs, peu convoités, une végétation à toute épreuve. Le piéton, incongru, est nié dans un univers de fer et de béton, où les machines roulantes sont les maîtres de l'espace. La porte de La Chapelle et son métro paraissent bien familiers et rassurants après cette odyssée dans les marges de la ville.


      


    


    
      Toutes ces ruptures entre Paris et sa banlieue ont des conséquences sociologiques. La banlieue est le lieu du ban, l'endroit où sont les bannis. Pour Bernard Marchand, la banlieue « apparut à partir d'Haussmann en présentant un aspect original : c'était le lieu où des citadins pauvres, mais habitués à une vie urbaine, avaient été refoulés, un endroit qui n'était plus tout à fait la ville mais encore moins la campagne, une culture originale différente de la culture urbaine, constituée à côté d'elle et contre elle [...]. Les rapports empoisonnés que l'on  observe encore aujourd'hui entre la ville et sa banlieue constituent un héritage haussmannien » [Marchand, 1993, p. 101-102].

    

  

  
    La barrière du périphérique


    
      Le boulevard périphérique affirme avec force l'opposition entre Paris et la banlieue. Sa construction a, d'une certaine manière, entériné la décision administrative et politique de 1964 qui a supprimé les départements de la Seine et de la Seine-et-Oise. La capitale devient un département à elle seule et les autres anciennes communes de la Seine forment, avec quelques-unes arrachées à l'ancienne Seine-et-Oise, les trois nouveaux départements limitrophes de Paris, dits de la petite couronne (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne). Ce qui reste de la Seine-et-Oise, en fait la plus grande partie en superficie, est dépecée en trois autres départements, dits de la grande couronne (Yvelines, Essonne et Val-d'oise) auxquels il faut ajouter la Seine-et-Marne, dont le territoire n'a pas bougé. Alors que l'ancien département de la Seine correspondait à peu près à l'agglomération, cette décision, écrit P.  Beckouche, « a d'autant plus relancé la coupure Paris-banlieue que les nouveaux départements furent taillés sur mesure pour contourner les forces de gauche et notamment le Parti communiste dans deux départements » [Beckouche, 2004].

    


    
      La prégnance physique et symbolique de cette autoroute urbaine fait débat. La municipalité autour de Bertrand Delanoë a, dès ses débuts, manifesté sa volonté de créer des synergies et des solidarités entre Paris et la banlieue à travers un Grand projet de renouvellement urbain (GPRU). L'anneau délimité par les boulevards des Maréchaux et le boulevard périphérique, « ce territoire relégué, quelquefois dégradé, est de par sa situation un des lieux où les opportunités de développement du cœur de l'agglomération et de Paris sont les plus grandes pour les années à venir. Au total, plus de 700 000  personnes sont venues vivre petit à petit autour de l'ouvrage [le périphérique] et des territoires nombreux restent à aménager. C'est pourquoi cette ville-là, trop longtemps considérée comme un ailleurs, voire un nulle part, est aujourd'hui au cœur des préoccupations des municipalités qui la bordent. Cette frontière entre deux univers évolue progressivement vers un nouveau territoire de projets, celui des "grands boulevards du cœur de l'agglomération" », écrivent deux adjoints au maire de Paris [Caffet et Mansat, 2003].

    


    
      Toutefois, il y a plusieurs périphériques. Celui des pauvres, à l'est et au nord, où il tranche à vif dans le tissu urbain, et celui des riches à l'ouest où, apaisé, en tranchée, enterré, il se fait discret. On peut même le traverser sans en prendre conscience [Pinçon et Pinçon-Charlot, 2007]. Depuis 2001, plusieurs sections de cette autoroute urbaine ont été recouvertes, comme au sud, à la porte de Vanves, ou à l'est, à la porte des Lilas. L'un des objectifs explicites de ces opérations est de fluidifier les relations entre Paris et sa banlieue. Et, petit à petit, de contribuer à la réalisation de la métropole parisienne et du Grand Paris.

    


    
      Prestige de l'adresse parisienne jusqu'en banlieue


      
        La continuité entre Paris et sa banlieue est aussi recherchée par les entreprises localisées hors les murs.

      


      
        Les universités créées à la suite de l'éclatement de celle de Paris dans les années 1960 ont conservé leur référence à la capitale et se nomment Paris-VIII, Paris-X ou Paris-XIII, alors que leurs locaux sont à Saint-Denis, à Nanterre et à Villetaneuse. Paris-XI et Paris-XII sont à Orsay. Ces universités ne relèvent plus de l'académie de Paris, mais de celles de Versailles ou de Créteil. Issues de la Sorbonne et du quartier Latin, une dénomination banlieusarde eût été un signe de déclin. Le royaume enchanté de Disneyland a finalement préféré l'appellation « Disneyland Paris » à celle d'« Euro Disneyland » de ses débuts.

      


      
        L'attrait symbolique de l'adresse parisienne est à l'image de la délimitation des grands crus : elle se négocie au mètre près. Ainsi la commune de Montrouge a cédé à la ville de Paris un bout de son territoire pour permettre à un immeuble de bureaux, flambant neuf, de se prévaloir d'une belle adresse. Situé à l'angle de l'avenue Henri-Ginoux et de la voie latérale au périphérique, l'immeuble a une entrée face à Paris. Mais le trottoir le bordant au nord était coupé en deux, la moitié nord appartenant à Paris et la moitié sud à Montrouge, qui a abandonné la moitié de ce trottoir pour que les nouveaux bureaux puissent être domiciliés à Paris. À  Issy-les-Moulineaux l'astuce a consisté à utiliser le pédoncule parisien résultant de l'annexion, en 1954, du terrain de manœuvres transformé en héliport. Les rues limitrophes ont permis la construction de bureaux ayant un bout de trottoir sur Paris. Il s'agit en particulier de l'immeuble de TDF, rue du Colonel-Pierre-Avia [Beltrando et Härtlein, 2003, p. 144].

      


      
        Porte de Gentilly, les adresses banlieusardes et parisiennes s'interpénètrent au point que la place de Mazagran, sur laquelle s'ouvre le magnifique paquebot créé par Henri Gaudin pour la société de sondages IPSOS, est partagée entre la capitale et la commune voisine, mais l'adresse est parisienne. On peut penser que la création de la Métropole du Grand Paris rendra caduc ce type de stratagème. Le label « Paris » s'étendant aux trois départements de la petite couronne, la concurrence pour ce symbole de l'excellence devrait être moins vive.

      

    

    
      Paris-banlieue : une rupture dans la densité urbaine


      
        La séparation Paris-banlieue s'exprime de multiples façons. D'abord par la morphologie urbaine. Passé le no man's land de la zone du périphérique, la densité des constructions et du peuplement chute brutalement. La densité moyenne à Paris est de 25 700 habitants au km2 et certains quartiers du 11e ou du 18e arrondissement frôlent les 100 000. Parmi les communes les plus proches de Paris, seules Levallois-Perret (26 817 habitants au km2), le Pré-Saint-Gervais (25 821), Vincennes (25 740) et Saint-Mandé (24 232) dépassent le seuil de 20 000 habitants au kilomètre carré. Au-delà des communes limitrophes de Paris, les densités diminuent en s'établissant autour de 5 000  à 8 000 habitants au km2. Les densités sont encore plus faibles dans la grande couronne.

      


      
        Cette distribution de la population est en correspondance très forte avec les types d'habitat : la maison individuelle est rare à Paris. Les densités de peuplement pourraient se superposer aux plans traduisant le poids respectif des immeubles collectifs et des pavillons, si la présence de grandes emprises non construites (SNCF, espaces verts...) ne venait introduire quelques variations.

      

    

    
      Ruptures dans les prix de l'immobilier


      
        Les prix de l'immobilier sont parfois en continuité entre Paris et la banlieue, mais plus souvent en rupture nette. La continuité est remarquable avec Neuilly, qui mérite ainsi son surnom de 21e arrondissement de Paris. Avec une moyenne au mètre carré, pour les logements anciens, qui s'établit à 8 740 euros, la ville se retrouve au niveau du 16e arrondissement (9 070  euros), dont elle est d'ailleurs très proche. À l'inverse, les communes des banlieues est et nord voient leurs prix amplifier la décote des arrondissements qui leur sont limitrophes. Si le 19e arrondissement offre un prix moyen au mètre carré de 6 700 euros, il tombe à 2 250 euros à Saint-Denis. En revanche, dès qu'il y a un espace vert, fût-il situé à l'est, les prix parisiens se retrouvent en continuité : 7 910 euros pour le 12e, et 6 910 pour Vincennes. Le bois de Vincennes joue donc un rôle ségrégatif, comme le bois de Boulogne, à cette réserve près que, situé à l'est, ce ne sont pas les membres des grands cercles parisiens qui y élisent domicile, mais une bourgeoisie plus récente et moins fortunée.

      


      
        Si donc, au-delà du périphérique, les prix en banlieue prolongent ceux de Paris, c'est avec une baisse très importante pour les communes les plus populaires. Paris apparaît ainsi comme ces buttes témoins qui, dans le désert, dominent un paysage affaissé. Le processus de gentrification perceptible dans les communes limitrophes du nord, de l'est et du sud de la capitale, comme Montreuil et Ivry, est dû en grande partie à des prix de l'immobilier plus accessibles.


        


      


      
        
          Une gentrification organisée au-delà du périphérique
        


        Dans le prolongement de l'aménagement de la Seine Rive gauche, au-delà de la Bibliothèque nationale de France et du boulevard Masséna, on atteint Ivry-sur-Seine avec, le long du fleuve, l'ancien quartier d'usines, de logements ouvriers et d'entrepôts d'Ivry-Port. Entre les quais et les voies de chemin de fer qui arrivent de la gare d'Austerlitz ont fleuri les inattendues « Usines Bertheau », du nom de leur promoteur. Celui-ci a transformé la graineterie Valtier et les usines Schneider et Yoplait qui se trouvaient là en lofts exclusivement réservés à des familles d'artistes ou d'intellectuels.


        Soigneusement clos et sécurisés, les locaux accueillent de préférence des professionnels qui souhaitent travailler à domicile. Dans le bâtiment rebaptisé « Aux Fauconniers », œuvrent ainsi un graphiste, un musicien, un peintre, un architecte. Le graphiste et sa femme, qui est sculptrice et décoratrice, occupent un appartement de 135  m2, en  rez-de-jardin, et des locaux professionnels à l'étage.


        Cette opération n'est pas sans rappeler les systèmes de cooptation utilisés par la grande bourgeoisie pour préserver l'entre-soi des beaux quartiers. Les propriétaires et locataires des Usines Bertheau sont associés au sein d'une société civile immobilière. Elle leur permet par exemple de bloquer la vente d'un loft, par le moyen d'un droit de préemption, si les acheteurs ne conviennent pas. La bonne entente entre les résidents peut ainsi être préservée.


        Aux Usines Bertheau, la vie communautaire est importante. Les parties collectives sont à la charge de chacun. Une fois par mois, à la belle saison, des dîners collectifs dans le jardin réaffirment la convivialité des lieux. La solidarité des habitants est beaucoup plus à rechercher, comme pour la grande bourgeoisie, dans une homogénéité des modes de vie et des idéologies que dans des insertions professionnelles finalement assez diverses. Mais « ici, on est socialiste à 80  % », ce qui nous éloigne de l'Ouest parisien. Toutefois certains enfants sont scolarisés à l'école Alsacienne, l'une des plus élitistes de la capitale.


        Les usines réaménagées par Pierre Bertheau à Ivry-Port regroupent des dizaines d'appartements. Elles utilisent les mêmes matériaux, des structures en aluminium pour les clôtures, des planchers pour les circulations, des bambous, de la menthe et des saules pleureurs pour les jardins.


        La rénovation a été conduite en respectant la structure et l'aspect extérieur des bâtiments industriels existants. On retrouve les aménagements caractéristiques des quartiers « branchés » de Paris, avec la mise en scène quelque peu écomuséologique du passé ouvrier. Les plaques émaillées portant encore les points de repère de l'activité industrielle, « G lot  20 », « F lot  16 », ont été conservées pour identifier les nouveaux appartements. Mais lorsqu'une usine encore en activité dépose une fine pellicule de poussière métallique sur les tables des salles à manger ou les chevalets d'artistes, on n'hésite pas à créer une association pour lutter contre cette pollution incongrue. Une réaction compréhensible, mais qui va contribuer à accélérer la transformation de ces quartiers touchés par la gentrification.


        


      

    
  

  
    Paris en banlieue : les enclaves


    
      Le logement social


      
        Paris se prolonge en banlieue par des enclaves qui répondent à la nécessité pour la grande ville de trouver des espaces où implanter des infrastructures permanentes, qu'il lui est difficile d'héberger compte tenu de sa petite taille. Il en est ainsi du logement social : les réserves foncières disponibles intra muros sont limitées. En 2006 la ville et ses bailleurs géraient 21 188  logements sociaux en dehors de son territoire communal [Lemoine, 2006]. Ce patrimoine représentait alors plus de 10 % des logements recensés au titre de la loi SRU pour la capitale. Plus de la moitié de ces logements sociaux extra muros sont construits dans six communes : principalement au sud-est, dans le Val-de-Marne. L'ouest en accueille très peu, sauf La Celle-Saint-Cloud, dans les Yvelines.

      

    

    
      Autres emprises


      
        La Ville de Paris possède de nombreuses autres emprises en banlieue, de natures très diverses : des espaces sportifs, des centres aérés pour les enfants. L'approvisionnement en eau suppose un réseau d'aqueducs. Les parcs et jardins exigent la possession de pépinières. Les usines de traitement des ordures ménagères sont en banlieue : celle d'Ivry est très visible depuis le boulevard périphérique. Les stations d'épuration des eaux usées, dont la principale est mise en service à Achères en 1940, remplacent les régions d'épandage des eaux d'égout qui occupaient de vastes surfaces de la banlieue nord-ouest, de Gennevilliers à Carrières, dans les boucles de la Seine et de l'Oise.

      


      
        En 1969, les halles ont quitté le cœur de Paris pour le marché d'intérêt national (MIN) de Paris-Rungis. Le marché proprement dit couvre une superficie de 230  hectares, à laquelle s'ajoutent 400  hectares d'annexes, dont une gare SNCF, des entrepôts, des industries alimentaires, des laboratoires, le tout s'étendant sur les communes de Rungis, Thiais et Chevilly-Larue. Ces 6  km2 représenteraient 7  % de la superficie de la capitale intra muros : les emprises de Paris en banlieue sont vitales pour une ville très dense.

      


      
        L'une des extensions les plus connues est sans doute celle des cimetières. Ces cimetières, de tailles très variables, de 2 à 107  hectares, représentent au total 267  hectares. Une superficie considérable en regard de celle des cimetières parisiens intra muros : 44  hectares pour le Père-Lachaise, le plus vaste d'entre eux, 19  hectares pour le cimetière Montparnasse, en deuxième position, mais 107  hectares pour le cimetière parisien de Pantin et 103 pour celui de Thiais. Haussmann avait élaboré un projet de cimetière de 500  hectares à Méry-sur-Oise, qui aurait été relié à la capitale par un chemin de fer. Mais le projet fut abandonné car jugé trop coûteux.

      


      
        Ce passage en revue des implantations de la ville de Paris hors les murs, incomplet, met en évidence combien la capitale est à l'étroit entre les limites des fortifications de Thiers.

      


      
        Paris s'est étendu en banlieue, en y exportant ses pauvres et ses morts, dans les logements sociaux et les cimetières qui dépendent de la municipalité. Mais chaque jour la banlieue entre à Paris, y construit la ville diurne, et en sort le soir venu, déconstruisant la capitale pour créer cette autre ville, nocturne, où les espaces prennent un autre sens, où les immeubles haussmanniens des boulevards et leurs bureaux se vident, alors que les rues du vieux Paris populaire s'animent, rue de Lappe ou rue de Ménilmontant, qui furent chantés en d'autres temps. La nuit, le social incorporé marque autrement les espaces.

      


      
        La ville enfle et se contracte au rythme des allées et venues, mettant à mal les statistiques résidentielles, changeant l'atmosphère des rues et des quartiers. Paris ne saurait exister sans sa banlieue, il est le cœur d'une agglomération, mais un cœur ne saurait battre sans le corps qui le nourrit, et qu'il nourrit. Les flux multiples qui relient l'un à l'autre sont de sens différents, s'inversent selon les heures ou les décennies.

      


      
        L'eau des fontaines de Paris franchit les vallées banlieusardes par d'imposants aqueducs, les résidus de la consommation de la capitale sont rejetés hors les murs, et les morts parisiens se retrouvent pour l'éternité en banlieue. Autant de complémentarités essentielles entre la ville et son pays, qui commence au-delà du périphérique.


        


      


      
        
          Le cimetière de Thiais : à l'image de la mosaïque parisienne
        


        Le cimetière parisien de Thiais ne bénéficie pas, comme ses homologues du Père-Lachaise ou de Montparnasse, de listes et de plans permettant de trouver les tombes des célébrités au milieu de la multitude des morts anonymes. Au visiteur de se débrouiller par ses propres moyens pour localiser les divisions selon les appartenances religieuses ou pour trouver une personnalité qui se serait fourvoyée aussi loin de la Ville lumière.


        Là aussi, la ségrégation a d'abord l'argent pour moteur. À  Thiais les sans-domicile fixe parviennent enfin à se loger : la gratuité leur est accordée, ainsi qu'aux personnes âgées sans famille. Mais l'éphémère n'est pas fini pour autant : la générosité de l'administration est limitée à cinq ans, au bout desquels les cercueils partent pour l'ossuaire où le repos éternel est enfin atteint. Dans un cimetière parisien, intra muros, au 1er mai 2014, le tarif des sépultures décennales est de 785 euros, mais atteint 14 682 euros pour les concessions perpétuelles, soit dix-neuf fois plus. Les cimetières de Thiais ou de Pantin peuvent faire bénéficier de tarifs beaucoup plus sociaux : ils passent à 214  euros pour la sépulture décennale et à 3 660 euros pour la perpétuité. La banlieue est quatre fois moins chère que la capitale. Nul doute que, dans la mort aussi, les différences de ressources conduisent à une ségrégation, cette fois définitive.


        Au cimetière de Thiais, les sépultures des personnes seules, sans attaches familiales, mettent en scène la très grande solitude de certains Parisiens. Les tombes, payées et entretenues par les services municipaux de la capitale, toutes blanches et semblables, se distinguent au mieux par une plaque modeste, au nom du mort, lorsque celui-ci ne s'est pas éteint en emportant le secret de son identité. La canicule d'août 2003 a fait des ravages parmi les vieillards les plus démunis, comme en atteste le nombre des tombes creusées cet été-là.


        Ce dépouillement des pauvres, jusque dans leur tombeau, contraste avec les parcelles des Chinois de Paris aux monuments en forme de pagodes, orientées vers le levant. Elles sont en général très décorées d'inscriptions dorées et recouvertes d'offrandes. Chacune des composantes de la mosaïque parisienne trouve ici sa place. Les stèles et les ornements révèlent les  appartenances, regroupées en divisions yougoslave, musulmane, polonaise ou juive.


        La diversité sociale et ethnique de Paris, si remarquable, se retrouve donc jusque dans ces cimetières parisiens, comme apaisée par l'éloignement de ces banlieues.


        


      

    
  

  
    Un Grand Paris ?


    
      Les enceintes et les fortifications furent submergées par la croissance de la ville. Des villages annexés, Belleville, Passy, ont donné leur nom à des quartiers de Paris, et l'on a oublié leur autonomie d'autrefois. L'idée d'étendre les limites de Paris et d'intégrer à la capitale de nouveaux espaces n'est donc pas nouvelle. Elle se heurte aujourd'hui à la présence de la barrière du périphérique et des aménagements sur les anciennes fortifications de Thiers. Dès 2001, la municipalité de Paris, sous l'impulsion de Bertrand Delanoë et d'un adjoint, Pierre Mansat, chargé des relations avec les collectivités territoriales d'Île-de-France, a initié une série de mesures visant à améliorer les circulations entre la capitale et la proche banlieue. Une ligne de tramway, qui doit faire le tour de Paris en empruntant plus ou moins les boulevards des Maréchaux, est déjà réalisée du pont du Garigliano, au sud, à la porte de La Chapelle, au nord. Les réaménagements de certaines portes et la couverture partielle du périphérique, au sud et à l'est, en sont d'autres manifestations. Une Conférence métropolitaine de l'agglomération parisienne a été mise en place en 2006 sous le nom de Paris Métropole. Cette instance informelle avait pour objectif de promouvoir la mutualisation des politiques de développement économique, de logement et de transport afin de lutter contre les inégalités sociales dans leurs dimensions spatiales et d'améliorer la solidarité fiscale. Mais cette tentative de création d'une métropole nouvelle s'est heurtée aux clivages politiques qui opposent les tenants d'une économie de marché globalisée, souhaitant soumettre les enjeux sociaux et économiques à l'impératif de la concurrence et du rayonnement international, à ceux qui veulent construire le Grand Paris à venir en faisant reculer la ségrégation urbaine et sociale, en assurant un développement urbain harmonieux et durable.

    


    
      Les clivages sont également liés aux profondes inégalités territoriales et à la complexité institutionnelle qui empile les niveaux de responsabilité, avec les communes, les intercommunalités, les départements et la région Île-de-France. La Métropole du grand Paris, qui doit voir le jour le 1er janvier 2016, conformément à la loi de « l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles », doit regrouper 56 % de la population francilienne, avec  Paris, les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne. Elle devra se centrer principalement sur le logement et l'urbanisme. Les luttes de concurrence ne manquent pas de s'exercer entre ce Paris Métropole, la région Île-de-France et le Grand Paris initié par Nicolas Sarkozy au début de son quinquennat, à coups de dispositifs institutionnels et d'experts chargés de créer un brouillard idéologique empêchant de voir les rapports sociaux de domination entre les classes sociales qui permettent de pérenniser les inégalités spatiales. Ces nouvelles métropoles, Lille, Lyon ou Marseille, seront gérées selon des modes technocratiques non plus fondés sur des élections mais sur des nominations. La gouvernance néolibérale vise la mise en concurrence des différentes métropoles pour attirer des investisseurs afin de faire face aux impératifs gestionnaires de rentabilité. À terme, il s'agit de briser le principe fondateur de l'égalité républicaine sur tous les territoires et d'imposer une Europe des régions et des métropoles contre l'Europe des États-nations, des  départements et des communes.

    

   



  Conclusion


  
    

  

    À  Paris, les oppositions qui organisent la société peuvent se lire dans l'espace de la ville, d'autant plus que celui-ci est bien délimité, de taille suffisamment réduite pour être perçu dans son ensemble. Toutes les catégories sociales et toutes les origines géographiques et ethniques s'y trouvent représentées. Des grands bourgeois fortunés aux travailleurs immigrés, des jeunes diplômés branchés aux personnes âgées solitaires. Dans l'enceinte bruyante et isolante de son périphérique, Paris est un véritable concentré de la société française.

  


  
    L'espace y est hiérarchisé selon des valeurs d'usage urbaines différenciées et des agents aux trajectoires et aux positions sociales hétérogènes, au point que les limites de la ville et ses subdivisions en arrondissements et en quartiers sont surtout des passages d'un milieu social à un autre.

  


  
    Cette structuration forte de l'espace joue un rôle dans l'apprentissage du social, dans la construction des dispositions des individus. Ces expériences à travers la ville viennent compléter celles réalisées au sein de la famille ou transmises par l'école. La rue est un livre ouvert où chacun perçoit les proximités, les différences, les distances, les inégalités. Paris indique à ses habitants, à ceux qui viennent y travailler et à ses visiteurs, où ils se situent dans l'espace social. La vie parisienne est le produit toujours recommencé de l'interaction entre le social objectivé dans la ville et celui présent dans les agents sociaux. La société est toujours là, dans les moindres recoins des quartiers et dans les moindres replis du corps. Les Parisiens sont formés par leur ville, qu'ils y soient nés ou non, et ils la construisent sans cesse. Cela n'est pas propre à la capitale, mais la diversité même de son espace et de sa population en rend la vie plus variée et plus représentative de la société dans son ensemble. Lorsque les provinciaux dénoncent l'arrogance et le parisianisme supposés des Parisiens, n'est-ce pas plutôt cette inégalité supplémentaire qui est accusée, celle de la dynamique de chacun des particularismes régionaux ou sociaux dans leur mise en présence simultanée ?

  


  
    On ne peut donc lire la ville seulement en termes techniques et administratifs avec leur accompagnement de sigles obscurs et rébarbatifs. Paris est un ensemble de rapports complexes et hiérarchisés qui en font l'un des lieux privilégiés de l'affrontement et de la concertation.

  
 



  Repères bibliographiques


  
    

  

    
      
        Les livres sur Paris se comptent par milliers. Nous n'avons mentionné ici que ceux que nous avons le plus utilisés et quelques références qui nous paraissent indispensables. Les ouvrages ne concernant pas spécifiquement Paris, cités dans le texte, sont suivis du signe *.
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